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NOTE BY THE SECRETARIAT 
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the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member State submitting an instrument 

for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty or an international agreement within the 

meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement 

by the Secretariat on the nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the 
Secretariat that its acceptance for registration of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an 

international agreement if it does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not 
otherwise have. 

* 

*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party to the 
instrument. Unless otherwise indicated, the translations of these texts have been made by the Secretariat of the United 
Nations, for information. 

NOTE DU SECRÉTARIAT 

Aux termes de l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout traité ou accord international conclu par un Membre 

des Nations Unies après l’entrée en vigueur de la Charte sera, le plus tôt possible, enregistré au Secrétariat et publié par 
lui. De plus, aucune partie à un traité ou accord international qui aurait dû être enregistré mais ne l’a pas été ne pourra 
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générale a adopté un règlement destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte (voir texte du règlement, vol. 859, 

p. IX; https://treaties.un.org/Pages/Resource.aspx?path=Publication/Regulation/Page1_fr.xml). 
Les termes « traité » et « accord international » n’ont été définis ni dans la Charte ni dans le règlement, et le Secrétariat 
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l’enregistrement, à savoir que, en ce qui concerne cette partie, l’instrument constitue un traité ou un accord international au 

sens de l’Article 102. Il s’ensuit que l’enregistrement d’un instrument présenté par un État Membre n’implique, de la part du 
Secrétariat, aucun jugement sur la nature de l’instrument, le statut d’une partie ou toute autre question similaire. Le Secrétariat 

considère donc que son acceptation pour enregistrement d’un instrument ne confère pas audit instrument la qualité de traité 

ou d’accord international si ce dernier ne l’a pas déjà, et qu’il ne confère pas à une partie un statut que, par ailleurs, elle 
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No. 54545 

 

 

Japan 

and 

Mongolia 

Agreement between Japan and Mongolia for an economic partnership (with annexes and 

implementing agreement). Tokyo, 10 February 2015 

Entry into force: 7 June 2016, in accordance with article 17 

Authentic texts: English, Japanese and Mongol 

Registration with the Secretariat of the United Nations: Japan, 29 June 2017 

Only the authentic texts of the Agreement and the Implementing Agreement in the Mongolian language, along with the 

corresponding French translations, are published in this volume. The authentic texts in English and in Japanese are 
published in volume 3192. The annexes, which contain highly technical information, are not published herein, in 

accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to Article 102 of the Charter of the 

United Nations, as amended, and the publication practice of the UN Secretariat. 

 

 

 

Japon 

et 

Mongolie 

Accord de partenariat économique entre le Japon et la Mongolie (avec annexes et accord 

d’exécution). Tokyo, 10 février 2015 

Entrée en vigueur : 7 juin 2016, conformément à l’article 17 

Textes authentiques : anglais, japonais et mongol 

Enregistrement au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies : Japon, 29 juin 2017 

Seuls le texte authentique en mongol de l’Accord et de l’Accord d’exécution et la traduction en français sont publiés dans le 

présent volume, les textes authentiques en anglais et en japonais figurant dans le volume 3192. Les annexes, qui 

contiennent des informations hautement techniques, ne sont pas publiées ici, conformément au paragraphe 2 de 
l’article 12 du règlement de l’Assemblée générale destiné à mettre en application l’Article 102 de la Charte des 

Nations Unies, tel qu’amendé, et à la pratique du Secrétariat en matière de publication. 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD DE PARTENARIAT ÉCONOMIQUE ENTRE LE JAPON ET LA 

MONGOLIE 

TABLE DES MATIÈRES 

Préambule 

Chapitre premier. Dispositions générales 

Article 1.1. Objectif 

Article 1.2. Définitions générales 

Article 1.3. Transparence 

Article 1.4. Procédures de consultation du public 

Article 1.5. Procédures administratives 

Article 1.6 Révision et appel 

Article 1.7. Mesures de lutte contre la corruption 

Article 1.8. Informations confidentielles 

Article 1.9. Imposition 

Article 1.10. Exceptions 

Article 1.11. Relation avec d’autres Accords 

Article 1.12. Accord d’exécution 

Article 1.13. Comité mixte 

Article 1.14. Sous-comités 

Article 1.15. Communications 

Chapitre 2. Commerce de marchandises 

Section 1. Règles générales 

Article 2.1. Définitions 

Article 2.2. Classification des produits 

Article 2.3. Traitement national 

Article 2.4. Élimination ou réduction des droits de douane 

Article 2.5. Évaluation en douane 

Article 2.6. Subventions à l’exportation 

Article 2.7. Restrictions à l’importation et à l’exportation 

Section 2. Mesures de sauvegarde 

Article 2.8. Application de mesures de sauvegarde bilatérales 

Article 2.9. Conditions et limitations 

Article 2.10. Enquête 

Article 2.11. Notification et consultations 
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Article 2.12. Indemnisation 

Article 2.13. Mesures de sauvegarde bilatérales provisoires 

Article 2.14. Relation aux mesures de sauvegarde au titre de l’Accord sur l’OMC 

Article 2.15. Communications 

Article 2.16. Examen 

Section 3. Autres dispositions 

Article 2.17. Mesures antidumping et mesures compensatoires 

Article 2.18. Mesures de sauvegarde de la balance des paiements 

Article 2.19. Sous-comité du commerce de marchandises 

Article 2.20. Procédures opérationnelles relatives au commerce de marchandises 

Article 2.21. Coopération en matière d’exportation 

Chapitre 3. Règles d’origine 

Article 3.1. Définitions 

Article 3.2. Produits originaires 

Article 3.3. Produits entièrement obtenus 

Article 3.4. Teneur en valeur qualifiante 

Article 3.5. Cumul 

Article 3.6. De minimis 

Article 3.7. Opérations non admissibles 

Article 3.8. Critères d’expédition 

Article 3.9. Produits non assemblés ou désassemblés 

Article 3.10. Biens et matières fongibles 

Article 3.11. Matières indirectes 

Article 3.12. Accessoires, pièces de rechange et outils 

Article 3.13. Matières de conditionnement et contenants utilisés pour la vente au détail 

Article 3.14. Matériaux d’emballage et contenants pour le transport et l’expédition 

Article 3.15. Demande de traitement tarifaire préférentiel 

Article 3.16. Certificat d’origine 

Article 3.17. Obligations relatives aux exportations 

Article 3.18. Demande de vérification du certificat d’origine 

Article 3.19. Visite de vérification 

Article 3.20. Détermination de l’origine et traitement tarifaire préférentiel 

Article 3.21. Confidentialité 

Article 3.22. Erreurs mineures 

Article 3.23. Sanctions et mesures contre les fausses déclarations 

Article 3.24. Divers 

Article 3.25. Sous-comité des règles d’origine 

Article 3.26. Procédures opérationnelles relatives aux règles d’origine 
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Chapitre 4. Régimes douaniers et facilitation du commerce 

Article 4.1. Champ d’application et objectifs 

Article 4.2. Définition 

Article 4.3. Transparence 

Article 4.4. Dédouanement 

Article 4.5. Admission temporaire et marchandises en transit 

Article 4.6. Décisions anticipées 

Article 4.7. Coopération et échange d’informations 

Article 4.8. Sous-comité des régimes douaniers et de la facilitation du commerce 

Chapitre 5. Mesures sanitaires et phytosanitaires 

Article 5.1. Champ d’application 

Article 5.2. Réaffirmation des droits et obligations 

Article 5.3. Harmonisation 

Article 5.4. Équivalence 

Article 5.5. Point d’information 

Article 5.6. Sous-comité des mesures sanitaires et phytosanitaires 

Article 5.7. Non-application du chapitre 16 

Chapitre 6. Règlements techniques, normes et procédures d’évaluation de la conformité 

Article 6.1. Champ d’application 

Article 6.2. Objectifs 

Article 6.3. Définitions 

Article 6.4. Réaffirmation des droits et obligations 

Article 6.5. Normes internationales 

Article 6.6. Règlements techniques 

Article 6.7. Acceptation des résultats de la procédure d’évaluation de la conformité 

Article 6.8. Point d’information 

Article 6.9. Sous-comité des règlements techniques, des normes et des procédures 

d’évaluation de la conformité 

Article 6.10. Non-application du chapitre 16 

Chapitre 7. Commerce des services 

Article 7.1. Champ d’application 

Article 7.2. Définitions 

Article 7.3. Traitement national 

Article 7.4. Traitement de la nation la plus favorisée 

Article 7.5. Accès aux marchés 

Article 7.6. Engagements additionnels 

Article 7.7. Liste d’engagements spécifiques 

Article 7.8. Réglementation nationale 



Volume 3193, I‑54545 

194 

Article 7.9. Reconnaissance 

Article 7.10. Monopoles et fournisseurs exclusifs de services 
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Préambule 

Le Japon et la Mongolie, 

Conscients de leurs relations chaleureuses et des solides relations économiques et politiques 

forgées grâce au développement des échanges et des investissements et à une coopération 

mutuellement avantageuse entre les Parties, 

Réalisant qu’un environnement mondial dynamique et en constante évolution résultant de la 

mondialisation et d’une intégration accrue des différentes économies nationales crée un grand 

nombre de nouveaux défis et de nouvelles possibilités économiques pour les Parties, 

Reconnaissant que les économies des Parties présentent des conditions leur permettant de se 

compléter mutuellement et que cette complémentarité devrait contribuer à promouvoir davantage le 

développement économique au sein des Parties, grâce à l’exploitation de leurs atouts économiques 

respectifs à travers des activités bilatérales de commerce et d’investissement, 

Ayant conscience des différences de développement économique entre les Parties, 

Cherchant à créer un cadre clairement défini et sûr pour le commerce et les investissements 

basé sur des règles mutuellement avantageuses régissant le commerce et les investissements entre 

les Parties, 

Cherchant en outre à renforcer la compétitivité et la capacité d’offre des économies des Parties, 

à rendre leurs marchés plus efficaces et dynamiques, à garantir un environnement commercial 

prévisible propice à l’expansion des échanges et des investissements bilatéraux, et à contribuer plus 

encore à l’efficacité et à la croissance économiques des Parties, 

Notant le rôle important des secteurs privés dans le renforcement des relations commerciales et 

économiques entre les Parties et convaincus que le présent Accord créera de nouvelles perspectives 

de commerce et d’investissement pour ces secteurs privés, 

Convaincus que la mise en œuvre du présent Accord contribuera à créer des possibilités 

d’emploi nouvelles et meilleures grâce au développement des ressources humaines et améliorera 

ainsi le niveau de vie – notamment le bien-être des consommateurs – des peuples des Parties, 

Réaffirmant l’opinion selon laquelle le présent Accord contribuera non seulement au 

renforcement des liens politiques et économiques existants entre les Parties, mais deviendra 

également l’une des étapes importantes dans l’élaboration du « Partenariat stratégique » entre le 

Japon et la Mongolie, 

Rappelant l’article XXIV du GATT de 1994 et l’article V de l’AGCS, 

Convaincus que le présent Accord ouvrirait une nouvelle ère dans les relations entre les 

Parties, et 

Déterminés à établir un cadre juridique propice au renforcement du partenariat économique 

entre les Parties, 

Sont convenus de ce qui suit : 
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CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1.1. Objectif 

Le présent Accord a pour objectif de créer un nouveau dynamisme économique entre les Parties 

par les moyens suivants, en tenant compte du stade de développement et des besoins économiques 

des Parties : 

a) Libéraliser et faciliter le commerce de marchandises et des services entre les Parties ; 

b) Faciliter le mouvement de personnes physiques entre les Parties ; 

c) Multiplier les possibilités d’investissement et renforcer la protection des investissements 

et des activités d’investissement au sein des Parties ; 

d) Renforcer la protection de la propriété intellectuelle ; 

e) Promouvoir la coopération et la coordination en vue de l’application effective des lois en 

matière de concurrence dans chaque Partie ; 

f) Créer un cadre visant à renforcer, à élargir et à intensifier davantage la coopération 

bilatérale dans tous les domaines liés au commerce, à l’investissement et à l’amélioration du climat 

des affaires ; et 

g) Établir des procédures efficaces pour la mise en œuvre et le fonctionnement du présent 

Accord et pour la prévention et le règlement des différends. 

Article 1.2. Définitions générales 

Aux fins du présent Accord, sauf indication contraire : 

a) L’expression « Accord sur l’évaluation en douane » désigne l’Accord sur la mise en œuvre 

de l’article VII de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994, figurant à 

l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ; 

b) Le terme « zone » désigne : 

i) Pour le Japon, le territoire du Japon, ainsi que la zone économique exclusive et le 

plateau continental sur lesquels le Japon exerce des droits souverains ou juridictionnels 

conformément au droit international ; et 

ii) Pour la Mongolie, le territoire de la Mongolie ; 

Note : Aucune disposition du présent alinéa n’affecte les droits et obligations des Parties 

en vertu du droit international, y compris ceux découlant de la Convention des 

Nations Unies sur le droit de la mer. 

c) L’expression « présence commerciale » désigne tout type d’établissement commercial ou 

professionnel, notamment par : 

i) La constitution, l’acquisition ou le maintien d’une personne morale ; ou 

ii) La création ou le maintien d’une succursale ou d’un bureau de représentation, 

dans la zone d’une Partie en vue de la fourniture d’un service ; 

d) L’expression « autorité douanière » désigne l’autorité qui, conformément à la législation 

de chaque Partie ou d’une non-Partie, est responsable de l’administration et de la mise en œuvre des 

lois et règlements douaniers : 
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i) Pour le Japon, le Ministère des finances, ou son successeur ; et 

ii) Pour la Mongolie, l’Administration générale des douanes, ou son successeur ; 

e) Le terme « jours » désigne des jours civils, y compris les fins de semaine et les jours fériés ; 

f) Le terme « entreprise » désigne toute personne morale ou tout autre entité dûment 

constituée ou organisée conformément aux lois et règlements applicables, à des fins lucratives ou 

non, et détenue ou contrôlée par le secteur privé ou le secteur public, y compris toute société, société 

de fiducie, société de personnes, entreprise individuelle, coentreprise, association, organisation ou 

entreprise ; 

g) L’expression « entreprise d’une Partie » désigne une entreprise constituée ou organisée 

conformément aux lois et règlements applicables de cette Partie ; 

h) Le sigle « AGCS » désigne l’Accord général sur le commerce des services, figurant à 

l’annexe 1B de l’Accord sur l’OMC ; 

i) L’expression « GATT de 1994 » désigne l’Accord général sur les tarifs douaniers et le 

commerce de 1994, figurant à l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC. Aux fins du présent Accord, les 

références aux articles du GATT de 1994 comprennent les notes interprétatives ; 

j) L’expression « Système harmonisé » ou le sigle « SH » désignent le Système harmonisé 

de désignation et de codification des produits, décrit dans l’annexe de la Convention internationale 

sur le Système harmonisé de désignation et de codification des produits, adopté et transposé par les 

Parties dans leurs législations respectives ; 

k) Le terme « investissement » désigne tout type d’avoir détenu ou contrôlé, directement ou 

indirectement, par un investisseur et comprenant : 

i) Une entreprise et une succursale d’une entreprise ; 

ii) Les parts, actions ou autres formes de participation au capital d’une entreprise, 

y compris les droits qui en découlent ; 

iii) Les obligations, obligations non garanties, prêts et autres formes de dettes, y compris 

les droits qui en découlent ; 

iv) Les droits découlant de contrats, y compris les contrats clés en main, de construction, 

de gestion, de production ou de partage des revenus ; 

v) Les créances monétaires et les créances sur les réalisations sous contrat ayant une 

valeur financière ; 

vi) La propriété intellectuelle ; 

Note : L’expression « propriété intellectuelle » renvoie à ce qui est énoncé à l’article 12.2. 

vii) Les droits conférés en vertu des lois et règlements ou de contrats tels que les 

concessions, les licences, les autorisations et les permis, notamment, sans s’y limiter, 

ceux relatifs à la fourniture de services financiers, à la fourniture de services de 

télécommunications, à la production d’énergie nucléaire et à la prospection et 

l’exploitation de ressources naturelles ; et 

viii) Tout autre élément matériel et immatériel, bien meuble et immeuble, ainsi que tous les 

droits de propriété afférents tels que les contrats de location, les hypothèques, les 

nantissements et les gages ; 

Note : Un investissement comprend les montants provenant d’un investissement et notamment 

les bénéfices, les intérêts, les plus-values, les dividendes, les redevances et les 
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commissions. Une modification de la forme dans laquelle les actifs sont investis n’altère 

pas leur nature en tant qu’investissement. 

l) L’expression « investisseur d’une Partie » désigne : 

i) Une personne physique qui est un ressortissant d’une Partie en vertu de la législation 

de la Partie ; ou 

ii) Une entreprise de cette Partie, 

qui cherche à faire, fait ou a fait des investissements dans la zone de l’autre Partie ; 

m) L’expression « personne morale » désigne toute entité juridique dûment constituée ou 

autrement organisée en vertu de la législation applicable, à des fins lucratives ou non, et détenue par 

le secteur privé ou le secteur public, y compris toute société, fiducie, société de personnes, 

coentreprise, entreprise individuelle ou association ; 

n) Une personne morale : 

i) Est « détenue » par des personnes si plus de 50 % de son capital social appartient en 

pleine propriété à ces personnes ; et 

ii) Est « contrôlée » par des personnes si ces personnes ont la capacité de nommer une 

majorité des administrateurs ou sont autrement habilitées en droit à diriger ses 

opérations ; 

o) L’expression « produit originaire » désigne un produit qui remplit les conditions requises 

pour être considéré comme un produit originaire conformément aux dispositions du chapitre 3 ; 

p) Le terme « Parties » désigne le Japon et la Mongolie, et le terme « Partie » désigne soit le 

Japon, soit la Mongolie ; 

q) Le terme « personne » désigne une personne physique ou une entreprise/personne morale, 

le cas échéant ; 

r) L’expression « fournisseur de services » désigne toute personne qui fournit ou cherche à 

fournir un service ; 

Note : Lorsque le service n’est pas fourni ou lorsqu’on ne cherche pas à le fournir directement 

par une personne morale, mais grâce à d’autres formes de présence commerciale telles 

qu’une succursale ou un bureau de représentation, le fournisseur de services 

(c’est-à-dire la personne morale) n’en bénéficie pas moins, grâce à une telle présence 

commerciale, du traitement prévu pour les fournisseurs de services en vertu du 

chapitre 7. Ce traitement est accordé à la présence commerciale grâce à laquelle le 

service est fourni ou à laquelle on cherche à le fournir et ne doit pas nécessairement être 

étendu à d’autres parties du fournisseur situées hors de la zone d’une Partie dans 

laquelle le service est fourni ou dans laquelle on cherche à le fournir. 

s) L’expression « Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires » désigne 

l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires figurant à l’annexe 1A de 

l’Accord sur l’OMC ; 

t) L’expression « entreprise d’État » désigne une personne morale détenue ou contrôlée par 

une Partie ; 

u) L’expression « Accord sur les ADPIC » désigne l’Accord sur les aspects des droits de 

propriété intellectuelle qui touchent au commerce figurant à l’annexe 1C de l’Accord sur l’OMC ; 

v) Le sigle « CNUDM » désigne la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, faite 

à Montego Bay le 10 décembre 1982 ; et 
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w) L’expression « Accord sur l’OMC » désigne l’Accord de Marrakech instituant 

l’Organisation mondiale du commerce, fait à Marrakech le 15 avril 1994. 

Article 1.3. Transparence 

1. Chaque Partie publie sans délai, ou met de toute autre manière à la disposition du public, 

ses lois, règlements et décisions judiciaires d’application générale, ainsi que les accords 

internationaux auxquels elle est partie, en ce qui concerne toute question visée par le présent Accord. 

2. Chaque Partie met facilement à la disposition du public les noms et les adresses des 

autorités compétentes responsables des lois et règlements visés au paragraphe 1. 

3. Chaque Partie, à la demande de l’autre Partie et dans un délai raisonnable, répond aux 

questions spécifiques de l’autre Partie et lui fournit des informations relatives aux questions visées 

au paragraphe 1, dans la mesure du possible en langue anglaise. 

4. Au moment d’introduire ou de modifier ses lois ou règlements qui affectent de manière 

significative la mise en œuvre et le fonctionnement du présent Accord, chaque Partie s’emploie à 

prévoir, sauf dans les situations d’urgence et dans la mesure où cela est couvert par son droit interne, 

un intervalle de temps raisonnable entre le moment où les lois ou règlements sont publiés ou rendus 

publics et le moment de leur entrée en vigueur. 

Article 1.4. Procédures de consultation du public 

Chaque Partie, conformément à ses lois et règlements et dans la mesure du possible, s’efforce 

de maintenir des procédures de consultation du public en ce qui concerne toute question abordée par 

le présent Accord. 

Article 1.5. Procédures administratives 

1. À la réception d’une demande présentée par une personne qui souhaite obtenir une décision 

administrative concernant ou affectant la mise en œuvre et le fonctionnement du présent Accord, les 

autorités compétentes d’une Partie, conformément aux lois et règlements de la Partie : 

a) Informent le demandeur de la décision prise dans un délai raisonnable après la 

présentation de la demande considérée comme complète conformément aux lois et 

règlements de la Partie, en tenant compte du délai standard établi visé au 

paragraphe 3 ; et 

b) Fournissent, à la demande du demandeur et dans un délai raisonnable, des informations 

concernant le statut de la demande. 

2. Les autorités compétentes d’une Partie, conformément aux lois et règlements de la Partie, 

établissent des critères d’examen de la demande visée au paragraphe 1. Les autorités compétentes : 

a) Fixent des critères aussi précis que possible ; et 

b) Rendent ces critères publiquement disponibles, sauf si cela devait poser à la Partie 

concernée des difficultés inhabituelles sur le plan administratif. 

3. Aux fins de l’examen des demandes visées au paragraphe 1, les autorités compétentes 

d’une Partie, conformément aux lois et règlements de la Partie : 
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a) S’efforcent d’établir des délais standard entre la réception des demandes et les 

décisions administratives prises en réponse aux demandes ; et 

b) Rendent publics ces délais, s’ils sont établis. 

4. Les autorités compétentes d’une Partie s’efforcent, conformément aux lois et règlements 

de la Partie, avant toute décision définitive qui impose des obligations ou restreint les droits 

juridiques d’une personne, de fournir à cette personne : 

a) Un préavis raisonnable, notamment une description de la nature de la mesure, les 

dispositions spécifiques sur lesquelles cette mesure s’appuie et les faits susceptibles 

de la motiver ; et 

b) Une possibilité raisonnable de présenter des faits et des arguments à l’appui de sa 

position, 

si le moment, la nature de la mesure et l’intérêt général le permettent. 

Article 1.6. Révision et appel 

1. Chaque Partie assure le fonctionnement de tribunaux ou procédures judiciaires ou 

administratifs aux fins de l’examen rapide et, le cas échéant, de la correction des mesures 

administratives relatives aux questions couvertes par le présent Accord. Ces tribunaux ou procédures 

sont impartiaux et indépendants des autorités chargées de la mise en œuvre administrative des 

mesures concernées. 

2. Chaque Partie fait en sorte que les parties concernées par ces instances ou procédures 

bénéficient : 

a) D’une possibilité raisonnable de soutenir ou de défendre leurs positions respectives ; 

et 

b) D’une décision fondée sur les éléments de preuve et les observations versées au 

dossier. 

3. Chaque Partie, sous réserve d’appel ou de réexamen conformément à ses lois et règlements, 

s’assure que la décision est appliquée par les autorités compétentes eu égard à la mesure 

administrative en cause. 

Article 1.7. Mesures de lutte contre la corruption 

Chaque Partie prend, conformément à ses lois et règlements, les mesures appropriées pour 

prévenir et combattre la corruption de ses agents publics lorsqu’ils traitent des questions couvertes 

par le présent Accord. 

Article 1.8. Informations confidentielles 

1. Chaque Partie, conformément à ses lois et règlements, respecte la confidentialité des 

renseignements fournis à titre confidentiel par l’autre Partie en vertu du présent Accord. 

2. Sauf disposition contraire du présent Accord, rien dans le présent Accord n’exige d’une 

Partie qu’elle fournisse des informations confidentielles dont la divulgation empêcherait l’exécution 

de ses lois et règlements, ou qui serait d’une autre manière contraire à l’intérêt public, ou qui 
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porterait préjudice aux intérêts commerciaux légitimes d’entreprises particulières, qu’elles soient 

publiques ou privées. 

Article 1.9. Imposition 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, les dispositions du présent Accord ne 

s’appliquent pas aux mesures fiscales. 

2. Aucune disposition du présent Accord n’affecte les droits et obligations d’une Partie en 

vertu d’une convention fiscale. En cas d’incompatibilité entre le présent Accord et une telle 

convention, cette dernière prévaut dans la mesure de l’incompatibilité. 

3. Les articles 1.3 et 1.8 s’appliquent aux mesures fiscales dans la mesure où les dispositions 

du présent Accord sont applicables à ces mesures fiscales. 

Article 1.10. Exceptions 

1. Aux fins du présent Accord, à l’exception des chapitres 7, 8 et 12, les articles XX et XXI 

du GATT de 1994 sont intégrés au présent Accord et en font partie intégrante, mutatis mutandis. 

2. Aux fins des chapitres 7, 8, 9 et 10, les articles XIV et XIV bis de l’AGCS sont intégrés au 

présent Accord et en font partie intégrante, mutatis mutandis. 

3. Les Parties peuvent se consulter sur des questions liées à une situation dans laquelle : 

a) Les recettes d’exportation d’une Partie dont l’économie dépend des exportations d’un 

petit nombre de produits primaires peuvent être grandement réduites par la baisse des 

ventes ou des cours mondiaux de ces produits ; ou 

b) La promotion de la création d’une industrie particulière d’une Partie peut être 

nécessaire en vue d’augmenter le niveau de vie général de sa population. 

Note : Aux fins du présent article, il est entendu que l’alinéa b) de l’article XX du GATT de 

1994 et l’alinéa b) de l’article XIV de l’AGCS incluent les mesures environnementales 

nécessaires à la protection de la santé ou de la vie humaine et animale ainsi qu’à la 

préservation des végétaux, et que l’alinéa g) de l’article XX du GATT de 1994 

s’applique aux mesures de conservation des ressources naturelles épuisables, vivantes 

et non vivantes. 

Article 1.11. Relation avec d’autres Accords 

1. Les Parties réaffirment leurs droits et obligations au titre de l’Accord sur l’OMC ou 

d’autres accords auxquels les deux Parties sont parties. 

2. En cas d’incompatibilité entre le présent Accord et l’Accord sur l’OMC, ce dernier prévaut 

dans la mesure de l’incompatibilité. 

3. En cas d’incompatibilité entre le présent Accord et tout accord autre que l’Accord sur 

l’OMC auquel les deux Parties sont parties, les Parties se consultent immédiatement en vue de 

trouver une solution mutuellement satisfaisante, en tenant compte des principes généraux du droit 

international. 
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Article 1.12. Accord d’exécution 

Les Gouvernements des Parties concluent un accord séparé qui prévoit les détails et les 

procédures de mise en œuvre des dispositions du présent Accord et qui est complémentaire au 

présent Accord (ci-après dénommé « Accord d’exécution »). 

Article 1.13. Comité mixte 

1. Les Parties créent par la présente un Comité mixte dans le cadre du présent Accord. 

2. Les fonctions du Comité mixte sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent Accord et, si 

nécessaire, formuler des recommandations appropriées aux Parties ; 

b) Examiner et recommander aux Parties tout amendement au présent Accord ; 

c) Superviser et coordonner le travail de l’ensemble des Sous-comités créés dans le cadre 

du présent Accord ; 

d) Adopter : 

i) Les procédures opérationnelles relatives au commerce de marchandises et les 

procédures opérationnelles relatives aux règles d’origine visées respectivement à 

l’article 2.20 et à l’article 3.26 ; et 

ii) Toute décision nécessaire ; et 

e) S’acquitter d’autres fonctions dont peuvent convenir les Parties. 

3. Le Comité mixte : 

a) Est composé de représentants des Gouvernements des Parties ; 

b) Peut créer des Sous-comités autres que ceux mentionnés à l’article 1.14 ; et 

c) Peut déléguer ses responsabilités aux Sous-comités. 

4. Le Comité mixte établit ses règles et ses procédures. 

5. Le Comité mixte tient sa première réunion à la date d’entrée en vigueur du présent Accord 

et, par la suite, aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les Parties. 

Article 1.14. Sous-comités 

1. Les Sous-comités suivants sont créés à la date d’entrée en vigueur du présent Accord : 

a) Le Sous-comité du commerce de marchandises, comme prévu à l’article 2.19 ; 

b) Le Sous-comité des règles d’origine, comme prévu à l’article 3.25 ; 

c) Le Sous-comité des procédures douanières et de la facilitation du commerce, comme 

prévu à l’article 4.8 ; 

d) Le Sous-comité des mesures sanitaires et phytosanitaires, comme prévu à l’article 5.6 ; 

e) Le Sous-comité des règlements techniques, des normes et des procédures d’évaluation 

de la conformité, comme prévu à l’article 6.9 ; 

f) Le Sous-comité du commerce des services, comme prévu à l’article 7.16 ; 

g) Le Sous-comité de la circulation des personnes physiques, comme prévu à 

l’article 8.6 ; 
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h) Le Sous-comité du commerce électronique, comme prévu à l’article 9.13 ; 

i) Le Sous-comité des investissements, comme prévu à l’article 10.18 ; 

j) Le Sous-comité de la propriété intellectuelle, comme prévu à l’article 12.18 ; 

k) Le Sous-comité des marchés publics, comme prévu à l’article 13.5 ; 

l) Le Sous-comité de l’amélioration du climat des affaires, comme prévu à l’article 14.2 ; 

et 

m) Le Sous-comité de la coopération, comme prévu à l’article 15.4. 

2. Les Sous-comités s’acquittent des fonctions spécifiées dans les articles correspondants 

visés au paragraphe 1. 

Article 1.15. Communications 

Chaque Partie nomme un point de contact pour faciliter les communications entre les Parties 

sur toute question relative au présent Accord. 

CHAPITRE 2. COMMERCE DE MARCHANDISES 

SECTION 1. RÈGLES GÉNÉRALES 

Article 2.1. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 

a) L’expression « Accord sur l’agriculture » désigne l’Accord sur l’agriculture figurant à 

l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ; 

b) L’expression « Accord sur les pratiques antidumping » désigne l’Accord sur la mise en 

œuvre de l’article VI de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 figurant à 

l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ; 

c) L’expression « Accord sur les sauvegardes » désigne l’Accord sur les sauvegardes figurant 

à l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ; 

d) L’expression « Accord sur les subventions et les mesures compensatoires » désigne 

l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires figurant à l’annexe 1A de l’Accord sur 

l’OMC ; 

e) L’expression « mesure de sauvegarde bilatérale » désigne une mesure de sauvegarde 

bilatérale prévue au paragraphe 2 de l’article 2.8 ; 

f) L’expression « droit de douane » désigne tout droit de douane ou droit d’importation 

imposé à l’occasion de l’importation d’un produit, mais ne comprend pas : 

i) Une imposition équivalant à une taxe intérieure appliquée, conformément aux 

dispositions du paragraphe 2 de l’article II et du paragraphe 2 de l’article III du GATT 

de 1994 ; 

ii) Les droits antidumping ou compensateurs appliqués en application de la législation 

d’une Partie et conformément aux dispositions de l’article VI du GATT de 1994, de 

l’Accord sur les pratiques antidumping et de l’Accord sur les subventions et les 

mesures compensatoires ; ou 
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iii) Les redevances ou autres impositions correspondant au coût des services rendus ; 

g) L’expression « valeur en douane des produits » désigne la valeur des produits aux fins de 

l’application des droits de douane ad valorem sur les importations ; 

h) L’expression « branche de production nationale » désigne l’ensemble des fabricants des 

produits similaires ou directement concurrents en activité sur le territoire d’une Partie, ou ceux dont 

les productions additionnées de produits similaires ou directement concurrents constituent une 

proportion majeure de la production nationale totale de ces produits ; 

i) L’expression « mesure de sauvegarde bilatérale provisoire » désigne une mesure de 

sauvegarde bilatérale provisoire prévue au paragraphe 1 de l’article 2.13 ; 

j) L’expression « dommage grave » désigne une dégradation générale notable de la situation 

d’une branche de production nationale ; et 

k) L’expression « menace de dommage grave » désigne un dommage grave qui, à la lumière 

des faits et pas seulement sur la base d’allégations, de conjectures ou de lointaines possibilités, est 

clairement imminent. 

Article 2.2. Classification des produits 

La classification des produits faisant l’objet du commerce entre les Parties est conforme au 

Système harmonisé. 

Article 2.3. Traitement national 

Chaque Partie accorde le traitement national aux produits de l’autre Partie, en conformité avec 

l’article III du GATT de 1994 et, à cette fin, l’article III du GATT de 1994 est incorporé au présent 

Accord dont il fait partie intégrante, mutatis mutandis. 

Article 2.4. Élimination ou réduction des droits de douane 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, chaque Partie élimine ou réduit ses droits de 

douane sur les produits originaires de l’autre Partie, conformément à sa liste figurant à l’annexe 1. 

2. À la demande de l’une ou l’autre Partie, les Parties examinent les questions telles que 

l’amélioration des conditions d’accès au marché des produits originaires désignés comme devant 

faire l’objet de négociations dans les listes figurant à l’annexe 1, conformément aux modalités et 

conditions qui y sont énoncées. 

3. Conformément à l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article II du GATT de 1994, les produits 

échangés entre les Parties sont exonérés de droits ou redevances de toute nature appliqués à 

l’importation ou associés à l’importation. 

4. Aucune disposition du présent article n’empêche une Partie d’appliquer, à tout moment, 

une imposition équivalant à une taxe intérieure, un droit antidumping ou compensateur, ou des frais 

ou autres redevances visées aux alinéas i) à iii) du paragraphe f) de l’article 2.1, respectivement, sur 

l’importation de tout produit provenant de l’autre Partie. 

5. Si, du fait de l’élimination ou de la réduction de son droit de douane sur un produit 

particulier sur la base de la nation la plus favorisée, le taux de la nation la plus favorisée appliqué à 

ce produit devient égal ou inférieur au taux de droits de douane à appliquer conformément au 



Volume 3193, I‑54545 

208 

paragraphe 1 au produit originaire classé sous la même ligne tarifaire que ledit produit particulier, 

chacune des Parties notifie à l’autre partie ladite élimination ou réduction sans délai. 

6. Dans les cas où son taux de droit de douane de la nation la plus favorisée appliqué à un 

produit particulier devient inférieur au taux de droits de douane à appliquer conformément au 

paragraphe 1 au produit originaire classé sous la même ligne tarifaire que ledit produit particulier, 

chaque Partie applique à ce produit originaire le taux le plus bas. 

Article 2.5. Évaluation en douane 

Aux fins de la détermination de la valeur en douane des produits faisant l’objet du commerce 

entre les Parties, les dispositions de la Partie I de l’Accord sur l’évaluation en douane s’appliquent 

mutatis mutandis. 

Article 2.6. Subventions à l’exportation 

Aucune Partie n’introduit ni ne maintient des subventions à l’exportation, qui sont 

incompatibles avec ses obligations en vertu de l’Accord sur l’OMC, pour un produit agricole 

mentionné dans la liste figurant à l’annexe 1 de l’Accord sur l’agriculture. 

Article 2.7. Restrictions à l’importation et à l’exportation 

1. Aucune Partie n’adopte ni ne maintient une interdiction ou une restriction autre que des 

droits de douane à l’importation d’un produit provenant de l’autre Partie ou l’exportation ou la vente 

à l’exportation d’un produit destiné à l’autre Partie, si cette mesure est incompatible avec ses 

obligations découlant des dispositions pertinentes de l’Accord sur l’OMC. 

2. Si une Partie introduit une interdiction ou une restriction autre que des droits de douane qui 

est conforme aux dispositions de l’Accord sur l’OMC en ce qui concerne l’importation depuis 

l’autre Partie, ou l’exportation vers celle-ci, d’un produit sur lequel les Parties se sont entendues, la 

première Partie met à la disposition de l’autre Partie des informations pertinentes, et s’efforce de les 

lui notifier, avant l’introduction de cette interdiction ou restriction, ou le plus tôt possible après 

celle-ci, conformément aux lois et règlements de la première Partie. Le présent paragraphe 

s’applique sauf si la première Partie estime que le partage de ces informations est préjudiciable à 

l’intérêt public. 

Note : Une Partie peut se conformer au paragraphe en fournissant les informations pertinentes 

à l’autre Partie au moyen des procédures applicables conformément à l’Accord sur 

l’OMC. 

SECTION 2. MESURES DE SAUVEGARDE 

Article 2.8. Application de mesures de sauvegarde bilatérales 

1. Sous réserve des dispositions de la présente section, une Partie peut appliquer une mesure 

de sauvegarde bilatérale dans la mesure minimale nécessaire pour prévenir un dommage grave à sa 

production nationale ou pour y remédier et pour faciliter son ajustement, si un produit originaire de 

l’autre Partie, en conséquence de l’élimination ou de la réduction des droits de douane sur les 

importations visées à l’article 2.4, est importé dans le territoire de la première Partie en quantités 
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tellement accrues, dans l’absolu ou par rapport à la production nationale, et à des conditions telles 

que les importations dudit produit originaire constituent une cause substantielle de dommage grave 

ou de menace de dommage grave pour une branche de production nationale de la première Partie. 

2. Une Partie peut, en guise de mesure de sauvegarde bilatérale : 

a) Suspendre toute nouvelle réduction du taux de droit de douane appliqué au produit 

originaire, comme prévu dans le présent chapitre ; ou 

b) Augmenter le taux de droit de douane applicable au produit originaire à un niveau 

n’excédant pas le plus bas : 

i) Du taux de droit de douane appliqué à la nation la plus favorisée qui est en vigueur 

à la date de mise en application de la mesure de sauvegarde bilatérale ; et 

ii) Du taux de droit de douane appliqué à la nation la plus favorisée en vigueur le 

jour précédant immédiatement la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 2.9. Conditions et limitations 

1. Aucune mesure de sauvegarde bilatérale n’est maintenue, sauf dans la mesure et pour la 

période nécessaires pour prévenir ou réparer un dommage grave et pour faciliter l’ajustement, pour 

autant que ladite période n’excède pas trois ans. Toutefois, dans des circonstances tout à fait 

exceptionnelles, il est possible de proroger une mesure de sauvegarde bilatérale, à condition que la 

durée totale de cette mesure, prorogations comprises, n’excède pas six ans. Afin de faciliter 

l’ajustement lorsque la durée probable d’une mesure de sauvegarde bilatérale est supérieure à une 

année, la Partie qui maintient la mesure de sauvegarde bilatérale la libéralise progressivement à 

intervalles réguliers pendant la période d’application. 

2. Aucune mesure de sauvegarde bilatérale ne s’applique de nouveau à l’importation d’un 

produit originaire particulier ayant fait l’objet d’une telle mesure de sauvegarde bilatérale, pendant 

une période égale à la durée de la précédente mesure de sauvegarde bilatérale ou d’un an, la période 

la plus longue étant retenue. 

3. À l’expiration d’une mesure de sauvegarde bilatérale, le taux de droit de douane applicable 

au produit originaire ayant fait l’objet de la mesure correspond au taux qui aurait été en vigueur si 

la mesure de sauvegarde bilatérale n’avait jamais été appliquée. 

4. Une mesure de sauvegarde bilatérale n’est pas appliquée à un produit originaire de la Partie 

exportatrice tant que sa part dans les importations du produit considéré dans la Partie importatrice 

ne dépasse pas 3 %. 

5. Chaque Partie adopte ou maintient des procédures équitables, rapides, transparentes et 

efficaces concernant les mesures de sauvegarde bilatérales. 

Article 2.10. Enquête 

1. Une Partie ne peut appliquer une mesure de sauvegarde bilatérale qu’à la suite d’une 

enquête menée par les autorités compétentes de cette Partie conformément aux procédures prévues 

à l’article 3 et au paragraphe 2 de l’article 4 de l’Accord sur les sauvegardes. 

2. L’enquête prévue au paragraphe 1, sauf circonstances spéciales, est close dans un délai 

d’un an et, en tout état de cause, dans un délai n’excédant pas 18 mois à compter de la date de son 

ouverture. 

https://context.reverso.net/translation/french-english/la+p%C3%A9riode+la+plus+longue+%C3%A9tant+retenue
https://context.reverso.net/translation/french-english/la+p%C3%A9riode+la+plus+longue+%C3%A9tant+retenue
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Article 2.11. Notification et consultations 

1. Une Partie notifie immédiatement l’autre Partie par écrit lorsqu’elle : 

a) Ouvre une enquête visée au paragraphe 1 de l’article 2.10 au sujet de l’existence d’un 

dommage grave ou d’une menace de dommage grave et lui en donne les raisons ; et 

b) Décide d’appliquer ou de proroger une mesure de sauvegarde bilatérale. 

2. La Partie à l’origine de la notification écrite visée au paragraphe 1 fournit à l’autre Partie 

toutes les informations pertinentes, notamment : 

a) Dans la notification écrite visée à l’alinéa a) du paragraphe 1, la raison pour laquelle 

l’enquête a été ouverte, une description précise du produit originaire faisant l’objet de 

l’enquête, sa sous-catégorie dans le Système harmonisé, la période couverte par 

l’enquête et la date de son ouverture ; et 

b) Dans la notification écrite visée à l’alinéa b) du paragraphe 1, les éléments de preuve 

de l’existence d’un dommage grave ou d’une menace de dommage grave causé par 

l’accroissement des importations d’un produit originaire, une description précise du 

produit originaire assujetti à la mesure de sauvegarde bilatérale proposée et sa 

sous-catégorie dans le Système harmonisé, une description précise de la mesure de 

sauvegarde bilatérale, la date projetée pour son introduction et sa durée probable. 

3. Une Partie qui projette d’appliquer ou de proroger une mesure de sauvegarde bilatérale 

ménage une possibilité adéquate de consultations préalables à l’autre Partie, afin d’examiner les 

renseignements obtenus durant l’enquête visée au paragraphe 1 de l’article 2.10, de procéder à un 

échange de vues au sujet de la mesure de sauvegarde bilatérale et de parvenir à un accord sur la 

compensation prévue à l’article 2.12. 

Article 2.12. Indemnisation 

1. Une Partie qui projette d’appliquer ou de proroger une mesure de sauvegarde bilatérale 

peut convenir de fournir à l’autre Partie des moyens de compensation commerciale adéquats, 

consentis d’un commun accord, sous forme de concessions de droits de douane dont la valeur est 

substantiellement équivalente à celle des droits de douane additionnels devant résulter de la mesure 

de sauvegarde bilatérale. 

2. Si les Parties ne parviennent pas à un accord au sujet de l’indemnisation dans les 30 jours 

à compter du début des consultations menées conformément au paragraphe 3 de l’article 2.11, la 

Partie dont les produits originaires sont visés par une mesure de sauvegarde bilatérale est libre de 

suspendre l’application des concessions de droits de douane découlant du présent Accord, lesquels 

sont substantiellement équivalents à la mesure de sauvegarde bilatérale. La Partie qui exerce son 

droit de suspension ne peut suspendre l’application des concessions de droits de douane que pendant 

la période minimale nécessaire pour obtenir les effets substantiellement équivalents et seulement 

aussi longtemps que la mesure de sauvegarde bilatérale est maintenue. 

Article 2.13. Mesures de sauvegarde bilatérales provisoires 

1. Dans des circonstances critiques où tout retard causerait un tort qu’il serait difficile de 

réparer, une Partie peut prendre une mesure de sauvegarde bilatérale provisoire, qui prend la forme 

de la mesure visée aux alinéas a) ou b) du paragraphe 2 de l’article 2.8, après avoir déterminé à titre 
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préliminaire qu’il existe des éléments de preuve manifestes selon lesquels un accroissement des 

importations d’un produit originaire de l’autre Partie a causé un dommage grave ou menace de 

causer un dommage grave à une branche de la production nationale de la première Partie. 

2. Une Partie notifie par écrit l’autre Partie avant d’appliquer une mesure de sauvegarde 

bilatérale provisoire. Les consultations entre les Parties quant à l’application de la mesure de 

sauvegarde bilatérale provisoire commencent immédiatement après l’application de la mesure de 

sauvegarde bilatérale provisoire. 

3. La durée d’une mesure de sauvegarde bilatérale provisoire ne dépasse pas 200 jours. 

Durant cette période, les exigences pertinentes de l’article 2.10 doivent être respectées. La durée de 

la mesure de sauvegarde bilatérale provisoire est incluse dans la période visée au paragraphe 1 de 

l’article 2.9. 

4. Les paragraphes 3 à 5 de l’article 2.9 s’appliquent, mutatis mutandis, à une mesure de 

sauvegarde bilatérale provisoire. Le droit de douane institué du fait de la mesure de sauvegarde 

bilatérale provisoire est remboursé s’il n’est pas déterminé dans l’enquête ultérieure visée au 

paragraphe 1 de l’article 2.10 que l’augmentation des importations du produit originaire de l’autre 

Partie a causé ou menacé de causer un dommage grave à une branche de production nationale. 

Article 2.14. Relation aux mesures de sauvegarde au titre de l’Accord sur l’OMC 

1. Aucune disposition de la présente section n’empêche une Partie d’appliquer une mesure de 

sauvegarde à un produit originaire de l’autre Partie, conformément : 

a) À l’article XIX du GATT de 1994 et à l’Accord sur les sauvegardes ; ou 

b) À l’article 5 de l’Accord sur l’agriculture. 

2. Une Partie qui applique une mesure de sauvegarde à l’importation d’un produit originaire 

de l’autre Partie conformément à l’article XIX du GATT de 1994 et à l’Accord sur les sauvegardes, 

ou à l’article 5 de l’Accord sur l’agriculture, ne peut pas appliquer en même temps à cette 

importation une mesure de sauvegarde bilatérale en vertu de la présente section. 

3. Si une Partie a appliqué, en vertu de la présente section, une mesure de sauvegarde 

bilatérale à l’importation d’un produit originaire de l’autre Partie avant l’application d’une mesure 

de sauvegarde conformément à l’article XIX du GATT de 1994 et à l’Accord sur les sauvegardes, 

ou à l’article 5 de l’Accord sur l’agriculture, la durée de cette dernière mesure de sauvegarde est 

comptée comme faisant partie de la durée totale de la mesure de sauvegarde bilatérale. La Partie 

peut reprendre l’application de la mesure de sauvegarde bilatérale à cette importation après 

l’expiration de cette dernière, pour la durée restante de la mesure de sauvegarde bilatérale. 

Article 2.15. Communications 

La notification écrite visée au paragraphe 1 de l’article 2.11 et au paragraphe 2 de l’article 2.13, 

ainsi que toute autre communication entre les Parties conformément à la présente section, est rédigée 

en langue anglaise. 

Article 2.16. Examen 

Les Parties réexaminent les dispositions du présent article, si nécessaire, 10 ans après la date 

d’entrée en vigueur du présent Accord. 
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SECTION 3. AUTRES DISPOSITIONS 

Article 2.17. Mesures antidumping et mesures compensatoires 

Aucune disposition du présent chapitre n’est interprétée comme empêchant une Partie de 

prendre une mesure conformément aux dispositions de l’article VI du GATT de 1994, de l’Accord 

sur les pratiques antidumping et de l’Accord sur les subventions et les mesures compensatoires. 

Article 2.18. Mesures de sauvegarde de la balance des paiements 

1. Aucune disposition du présent chapitre n’est interprétée comme empêchant une Partie de 

prendre toute mesure destinée à sauvegarder l’équilibre de sa balance des paiements. La Partie qui 

prend une telle mesure se conforme aux conditions établies à l’article XII du GATT de 1994 ainsi 

qu’au Mémorandum d’accord sur les dispositions de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le 

commerce de 1994 relatives à la balance des paiements figurant à l’annexe 1A de l’Accord sur 

l’OMC. 

2. Aucune disposition du présent chapitre n’a pour effet d’interdire à une Partie de recourir à 

des contrôles des changes ou à des restrictions en matière de change qui sont conformes aux Statuts 

du Fonds monétaire international. 

Article 2.19. Sous-comité du commerce de marchandises 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité du commerce de marchandises (ci-après dénommé le 

« Sous-comité » dans le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ; 

b) Examiner toute autre question liée au présent chapitre dont les Parties peuvent 

convenir ; 

c) Examiner et formuler des recommandations appropriées, le cas échéant, au Comité 

mixte relatives aux Procédures opérationnelles pour le commerce de marchandises 

visées à l’article 2.20 ; 

d) Rendre compte des conclusions du Sous-comité au Comité mixte ; et 

e) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité se compose de représentants des Gouvernements des Parties. 

4. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 

Article 2.20. Procédures opérationnelles relatives au commerce 

de marchandises 

Dès la date d’entrée en vigueur du présent Accord, le Comité mixte adopte des procédures 

opérationnelles applicables au commerce de marchandises, qui fixent de manière détaillée les règles 

que doivent observer les autorités compétentes des Parties lorsqu’elles s’acquittent de leurs 

fonctions au titre du présent chapitre. 
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Article 2.21. Coopération en matière d’exportation 

Les Parties, conformément aux dispositions du chapitre 15, coopèrent dans le domaine des 

véhicules à moteur à quatre roues d’occasion exportés par la Partie exportatrice. 

CHAPITRE 3. RÈGLES D’ORIGINE 

Article 3.1. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 

a) L’expression « autorité gouvernementale compétente » désigne l’autorité qui, 

conformément à la législation de chaque Partie, est responsable de la délivrance d’un certificat 

d’origine ou de la désignation des entités ou organes de certification ; 

b) Le terme « exportateur » désigne une personne située sur le territoire d’une Partie 

exportatrice qui exporte un produit depuis la Partie exportatrice ; 

c) L’expression « navires-usines de la Partie » ou « navires de la Partie » désigne 

respectivement les navires-usines ou les navires : 

i) Enregistrés dans la Partie ; 

ii) Qui battent pavillon de la Partie ; et 

iii) Qui remplissent l’une des conditions suivantes : 

A) Ils sont détenus au moins à 50 % par des ressortissants des Parties ; ou 

B) Ils appartiennent à une personne morale dont le siège social et son établissement 

principal sont situés dans l’une ou l’autre Partie et qui ne possède aucun navire ou 

bateau immatriculé dans une non-Partie ; 

d) Les expressions « produits originaires fongibles d’une Partie » ou « matières originaires 

fongibles d’une Partie » désignent respectivement des produits ou matières originaires d’une Partie 

qui sont interchangeables à des fins commerciales et dont les propriétés sont essentiellement 

identiques ; 

e) L’expression « principes comptables généralement acceptés » désigne les normes qui, à 

l’intérieur du territoire d’une Partie et à un moment donné, font l’objet d’un consensus reconnu ou 

d’une large adhésion quant à la question de savoir quelles ressources et obligations économiques 

doivent être enregistrées en tant qu’actif et passif, quelles modifications en matière d’actif et de 

passif doivent être enregistrées, comment les actifs et les passifs ainsi que leurs modifications 

doivent être mesurés, quels renseignements doivent être divulgués et comment ils doivent l’être, et 

quels États financiers doivent être établis. Ces normes peuvent consister aussi bien en grands 

principes directeurs d’application générale qu’en pratiques et procédures détaillées ; 

f) Le terme « importateur » désigne une personne qui importe un produit dans le territoire de 

la Partie importatrice ; 

g) L’expression « matières indirectes » désigne des produits utilisés dans la production, 

l’essai ou l’inspection d’un autre produit, mais qui ne sont pas physiquement incorporés dans 

celui-ci, ou des produits utilisés dans l’entretien d’édifices ou le fonctionnement d’équipement 

afférent à la production d’un autre produit, notamment : 

i) Le combustible et l’énergie ; 

ii) Les outils, les matrices et les moules ; 
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iii) Les pièces de rechange et les produits utilisés dans l’entretien d’équipements et 

édifices ; 

iv) Les lubrifiants, graisses, matières de composition et autres produits utilisés dans la 

construction ou l’exploitation d’équipements et d’édifices ; 

v) Les gants, les lunettes, les chaussures, les vêtements, l’équipement de sécurité et les 

fournitures ; 

vi) Les équipements, appareils et fournitures utilisés pour l’essai ou l’inspection du 

produit ; 

vii) Les catalyseurs et les solvants ; et 

viii) Tout autre produit qui n’est pas incorporé dans un autre produit, mais dont l’utilisation 

dans la production de ce produit peut raisonnablement être démontrée ; 

h) Le terme « matière » désigne un produit servant à la fabrication d’un autre produit ; 

i) L’expression « matière non originaire » désigne une matière qui ne remplit pas les 

conditions requises pour être considérée comme originaire au titre du présent chapitre ; 

j) L’expression « matière originaire » désigne une matière qui remplit les conditions requises 

pour être considérée comme originaire au titre du présent chapitre ; 

k) L’expression « matières d’emballage et contenants pour le transport et l’expédition » 

désigne les produits servant à protéger un produit pendant le transport, autres que les matières 

d’emballage et contenants pour la vente au détail au sens de l’article 3.13 ; 

l) L’expression « traitement tarifaire préférentiel » désigne le taux de droit de douane 

applicable à un produit originaire de la Partie exportatrice, en application du paragraphe 1 de 

l’article 2.4 ; 

m) Le terme « fabricant » désigne une personne qui se livre à la production de produits ou de 

matières ; et 

n) Le terme « production » désigne les méthodes d’obtention des produits, y compris la 

fabrication, l’assemblage, la transformation, l’élevage, la culture, la reproduction, l’extraction 

minière, l’arrachage, la récolte, la pêche, le piégeage, la cueillette, la récupération, la chasse et la 

capture. 

Article 3.2. Produits originaires 

Sauf disposition contraire du présent chapitre, un produit répond aux critères de produit 

originaire d’une Partie lorsque : 

a) Le produit est entièrement obtenu ou fabriqué sur le territoire de la Partie, tel que défini à 

l’article 3.3 ; 

b) Le produit est entièrement fabriqué sur le territoire de la Partie exclusivement à partir de 

matières originaires de la Partie ; ou 

c) Le produit respecte les règles d’origine par produit (modification de la classification 

tarifaire, teneur en valeur qualifiante ou opération particulière de fabrication ou de transformation) 

énoncées dans l’annexe 2, ainsi que toutes les autres exigences applicables du présent chapitre, 

lorsque le produit est entièrement fabriqué sur le territoire de la Partie à partir de matières non 

originaires. 
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Article 3.3. Produits entièrement obtenus 

Aux fins de l’alinéa a) de l’article 3.2, les produits ci-après sont considérés comme étant 

entièrement obtenus ou fabriqués sur le territoire d’une Partie : 

a) Les animaux vivants nés et élevés sur le territoire de la Partie ; 

b) Les animaux obtenus par la chasse, le piégeage, la pêche, le ramassage ou la capture sur le 

territoire de la Partie ; 

c) Les produits obtenus à partir d’animaux vivants sur le territoire de la Partie ; 

d) Les végétaux et produits végétaux récoltés, cueillis ou ramassés sur le territoire de la 

Partie ; 

e) Les minéraux et autres substances présentes de manière naturelle, qui ne sont pas couverts 

par les alinéas a) à d), extraits ou prélevés sur le territoire de la Partie ; 

f) Les produits de la pêche en mer et autres produits extraits de la mer par des navires de la 

Partie hors de la mer territoriale des Parties ; 

g) Les produits fabriqués à bord des navires-usines de la Partie hors de la mer territoriale de 

l’autre Partie à partir des produits visés à l’alinéa f) ; 

h) Les produits prélevés des fonds marins ou de leurs sous-sols hors de la mer territoriale de 

la Partie, pour autant que la Partie ait le droit d’exploiter ces fonds marins ou sous-sols 

conformément aux dispositions de la Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer ; 

i) Les articles récupérés sur le territoire de la Partie qui ne peuvent plus remplir leur fonction 

initiale sur le territoire de la Partie et ne peuvent pas être restaurés ou réparés et qui ne peuvent 

qu’être éliminés ou dont on ne peut que récupérer des parties ou des matières premières ; 

j) Les débris et déchets résultant des opérations de fabrication ou de transformation, ou de la 

consommation sur le territoire de la Partie, et qui ne peuvent qu’être éliminés ou dont on ne peut 

que récupérer des matières premières ; 

k) Les parties ou matières premières récupérées sur le territoire de la Partie à partir d’articles 

qui ne peuvent plus servir à leur fin originelle ni être restaurées ou réparées ; et 

l) Les produits obtenus ou fabriqués sur le territoire de la Partie exclusivement à partir des 

produits visés aux alinéas a) à k). 

Article 3.4. Teneur en valeur qualifiante 

1. Aux fins de l’alinéa c) de l’article 3.2, la teneur en valeur qualifiante d’un produit est 

calculée sur la base de l’une ou l’autre des méthodes suivantes : 

a) La méthode basée sur la valeur des matières non originaires (« méthode régressive ») : 

   FAB - VMN 

 TVQ = ----------------------------- X 100 

    FAB 

b) La méthode basée sur la valeur des matières originaires (« méthode progressive ») : 

         VMO + main-d’œuvre directe + coûts indirects + profit 

        TVQ =--------------------------------------------------------------------- X 100 

     FAB 
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Où : 

TVQ correspond à la teneur en valeur qualifiante d’un produit, exprimée en pourcentage ; 

FAB correspond, sauf dans les cas prévus au paragraphe 2, à la valeur franco à bord du produit 

payable par l’acheteur du produit au vendeur du produit, indépendamment du mode de transport, 

non compris tous droits d’accise faisant l’objet d’une réduction, d’une exemption ou d’un 

remboursement lorsqu’il est exporté ; 

VMN correspond à la valeur des matières non originaires utilisées dans la production du 

produit ; et 

VMO correspond à la valeur des matières originaires utilisées dans la production du produit. 

Note : Aux fins du calcul de la teneur en valeur qualifiante d’un produit, les principes 

comptables généralement admis dans la Partie exportatrice s’appliquent. 

2. La valeur FAB mentionnée au paragraphe 1 correspond à la valeur : 

a) Ajustée au premier prix vérifiable payé pour un produit par l’acheteur au fabricant du 

produit, s’il existe une valeur franco à bord du produit, mais qu’elle est inconnue et ne 

peut être vérifiée ; ou 

b) Déterminée conformément aux articles premier à 8 de l’accord sur l’évaluation en 

douane, si le produit n’a pas de valeur franco à bord. 

3. Aux fins du calcul de la teneur en valeur qualifiante d’un produit conformément au 

paragraphe 1, la valeur des matières entrant dans la fabrication d’un produit sur le territoire d’une 

Partie : 

a) Est déterminée conformément à l’Accord sur l’évaluation en douane, et inclut les frais 

de fret, d’assurance le cas échéant, d’emballage et tous les autres frais engagés dans le 

transport de la matière jusqu’au port d’importation dans la Partie où sont situées les 

installations du fabricant du produit ; ou 

b) Si celle-ci n’est pas connue et ne peut être vérifiée, est le premier prix vérifiable payé 

pour la matière sur le territoire de la Partie, mais peut exclure tous les frais engagés 

par la Partie pour le transport de la matière depuis l’entrepôt du fournisseur jusqu’au 

lieu où sont situées les installations du fabricant, tels que les frais de fret, d’assurance 

et d’emballage, ainsi que tous les autres frais connus et vérifiables engagés sur le 

territoire de la Partie. 

4. Aux fins du calcul de la teneur en valeur qualifiante d’un produit pour déterminer si le 

produit répond aux critères de produit originaire d’une Partie : 

a) La VMN du produit, au titre de l’alinéa a) du paragraphe 1, ne comprend pas la valeur 

des matières non originaires utilisées dans la production des matières originaires de la 

Partie qui sont utilisées dans la production du produit ; et 

b) La VMO du produit, au titre de l’alinéa b) du paragraphe 1 comprend la valeur des 

matières non originaires utilisées dans la production des matières originaires de la 

Partie qui sont utilisées dans la production du produit. 

5. Aux fins de l’alinéa b) du paragraphe 2 ou de l’alinéa a) du paragraphe 3, au moment 

d’appliquer l’Accord sur l’évaluation en douane pour déterminer la valeur d’un produit ou d’une 

matière non originaire, l’Accord sur l’évaluation en douane s’applique mutatis mutandis aux 

transactions nationales ou lorsque le produit ou la matière non originaire ne fait pas l’objet d’une 

transaction. 
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Article 3.5. Cumul 

Afin de déterminer si un produit remplit les conditions requises pour être considéré comme un 

produit originaire d’une Partie : 

a) Un produit originaire de l’autre Partie qui est utilisé comme matière dans la production du 

produit dans la première Partie peut être considéré comme une matière originaire de la première 

Partie ; 

b) La production dans l’autre Partie peut être considérée comme étant celle de la première 

Partie ; et 

c) La production effectuée à différentes étapes par un ou plusieurs fabricants sur le territoire 

de la Partie ou sur le territoire de l’autre Partie peut être prise en considération, lorsque le produit 

est produit en utilisant des matières non originaires, 

à condition que la dernière étape de la production de ce produit ait été réalisée sur le territoire de la 

Partie exportatrice et que cette production aille au-delà des opérations prévues à l’article 3.7. 

Article 3.6. De minimis 

1. Aux fins de l’application des règles spécifiques aux produits énoncées à l’annexe 2, il n’est 

pas tenu compte des matières non originaires entrant dans la fabrication d’un produit et qui ne 

satisfont pas aux règles applicables audit produit, à condition que la totalité de ces matières n’excède 

pas des pourcentages spécifiques de la valeur, du poids ou du volume du produit, et que ces 

pourcentages soient fixés dans la règle d’origine applicable au produit. 

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux matières non originaires utilisées dans la production 

d’un produit prévu aux chapitres 1 à 24 du Système harmonisé, sauf si ces matières non originaires 

sont prévues dans une sous-catégorie différente de celle du produit dont l’origine est déterminée au 

titre du présent article. 

Article 3.7. Opérations non admissibles 

1. Un produit n’est pas considéré comme un produit originaire d’une Partie du seul fait : 

a) D’opérations visant à assurer la conservation des produits en bon état pendant le 

transport et le stockage (comme le séchage, la congélation, la conservation en 

saumure) et d’autres opérations similaires ; 

b) De changements d’emballage, de divisions et de réunions des colis ; 

c) De démontages ; 

d) De la mise en bouteille, en caisse, en boîte, et d’autres opérations d’emballage 

simples ; 

e) De la collecte de pièces et d’éléments classés comme produits conformément à 

l’alinéa a) de la règle 2 des Règles générales pour l’interprétation du Système 

harmonisé ; 

f) De la simple composition de jeux d’articles ; ou 

g) De toute combinaison des opérations visées aux alinéas a) à f). 

2. Le paragraphe 1 prévaut sur les règles spécifiques aux produits énoncées à l’annexe 2. 
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Article 3.8. Critères d’expédition 

1. Un produit originaire de l’autre Partie est réputé répondre aux critères d’envoi lorsqu’il est 

transporté : 

a) Directement à partir du territoire de l’autre Partie ; ou 

b) À travers le ou les territoires d’une ou plusieurs non-Parties aux fins de transit ou de 

stockage temporaire en entrepôts dans ces non-Parties, pour autant qu’il ne subisse pas 

d’opération autre que le déchargement, le rechargement et toute autre opération visant 

à le conserver en bon état. 

2. Si un produit originaire de l’autre Partie ne répond pas aux critères d’envoi visés au 

paragraphe 1, le produit n’est pas réputé être un produit originaire de l’autre Partie. 

Article 3.9. Produits non assemblés ou désassemblés 

1. Lorsqu’un produit satisfait aux exigences des dispositions pertinentes des articles 3.2 à 3.7 

et est importé dans le territoire d’une Partie en provenance de l’autre Partie sous forme non 

assemblée ou désassemblée, mais est classé en tant que produit assemblé conformément aux 

dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 2 des Règles générales d’interprétation du Système 

harmonisé, ce produit est réputé être un produit originaire de l’autre Partie. 

2. Un produit assemblé sur le territoire d’une Partie à partir des matières non assemblées ou 

désassemblées, qui est importé dans le territoire de la Partie et classé comme produit assemblé 

conformément aux dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 2 des Règles générales d’interprétation 

du Système harmonisé, est réputé être un produit originaire de la Partie, à condition que le produit 

aurait répondu aux exigences des dispositions applicables des articles 3.2 à 3.7 si chacune des 

matières non originaires parmi les matières non assemblées ou désassemblées avaient été importées 

séparément dans le territoire de la Partie et non sous forme non assemblée ou désassemblée. 

Article 3.10. Biens et matières fongibles 

1. Pour déterminer si un produit répond aux critères de produit originaire d’une Partie lorsque 

des matières fongibles originaires et non originaires d’une Partie, mélangées dans un stock, entrent 

dans sa fabrication, l’origine desdites matières peut être déterminée suivant une méthode de gestion 

des stocks conforme aux principes comptables généralement acceptés sur le territoire de la Partie. 

2. Lorsque des produits fongibles originaires d’une Partie et des produits fongibles non 

originaires sont mélangés dans un stock et que, avant leur exportation, ils ne subissent sur le 

territoire de la Partie où ils ont été mélangés aucun processus de production ni aucune autre opération 

hormis un déchargement, un rechargement ou toute autre opération visant à les conserver en bon 

état, l’origine du produit peut être déterminée suivant une méthode de gestion des stocks conforme 

aux principes comptables généralement acceptés sur le territoire de la Partie. 

Article 3.11. Matières indirectes 

Les matières indirectes sont, quel que soit le lieu où elles sont produites, considérées comme 

des matières originaires d’une Partie où le produit est fabriqué. 
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Article 3.12. Accessoires, pièces de rechange et outils 

1. Pour déterminer si toutes les matières non originaires entrant dans la fabrication d’un 

produit subissent le changement de classification tarifaire applicable ou une opération particulière 

de fabrication ou de transformation visés à l’annexe 2, les accessoires, pièces de rechange ou outils 

livrés en standard avec un produit ne sont pas pris en considération, à condition que : 

a) Les accessoires, pièces de rechange ou outils ne soient pas facturés séparément du 

produit, qu’ils soient ou non décrits séparément sur la facture ; et 

b) Le nombre et la valeur des accessoires, pièces de rechange ou outils correspondent aux 

usages courants pour le produit. 

2. Si un produit est assujetti à des exigences en matière de teneur en valeur qualifiante, la 

valeur des accessoires, pièces de rechange ou outils est prise en considération en tant que valeur des 

matières originaires d’une Partie sur le territoire de laquelle le produit est fabriqué, ou des matières 

non originaires, selon le cas, aux fins de la teneur en valeur qualifiante du produit. 

Article 3.13. Matières de conditionnement et contenants 

utilisés pour la vente au détail 

1. Les matières de conditionnement et les contenants utilisés pour la vente au détail, qui sont 

classés avec le produit conformément à la règle 5 des Règles générales pour l’interprétation du 

Système harmonisé, ne sont pas pris en considération dans la détermination de l’origine du produit, 

à condition que : 

a) Le produit soit entièrement obtenu ou fabriqué conformément à l’alinéa a) de 

l’article 3.2 ; 

b) Le produit soit exclusivement fabriqué à partir de matières originaires conformément 

à l’alinéa b) de l’article 3.2 ; ou 

c) Le produit ait subi un changement de classement tarifaire applicable ou une opération 

de fabrication ou de transformation spécifique figurant à l’annexe 2. 

2. Si un produit est assujetti à des exigences en matière de teneur en valeur qualifiante, la 

valeur des matières de conditionnement et contenants pour la vente au détail est prise en 

considération en tant que valeur des matières originaires d’une Partie sur le territoire de laquelle le 

produit est fabriqué, ou des matières non originaires, selon le cas, aux fins du calcul de la teneur en 

valeur qualifiante. 

Article 3.14. Matériaux d’emballage et contenants pour le transport 

et l’expédition 

Les matériaux d’emballage et les contenants pour le transport et l’expédition ne sont pas pris 

en considération pour déterminer l’origine du produit. 

Article 3.15. Demande de traitement tarifaire préférentiel 

1. La Partie importatrice accorde, conformément au présent Accord, un traitement tarifaire 

préférentiel à un produit originaire de la Partie exportatrice sur la base d’un certificat d’origine. 
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2. Nonobstant le paragraphe 1 : 

a) La Partie importatrice n’exige pas de certificat d’origine de la part de l’importateur 

pour l’importation d’un produit originaire de la Partie exportatrice dont la valeur en 

douane totale n’excède pas 1 500 dollars des États-Unis ou son équivalent dans la 

monnaie de la Partie importatrice, ou tout montant plus élevé qui peut être établi par 

la Partie importatrice, à condition que l’importation ne fasse pas partie d’importations 

qui peuvent raisonnablement être considérées comme ayant été effectuées séparément 

dans le but de contourner l’exigence d’un certificat d’origine ; et 

b) La Partie importatrice peut renoncer à l’exigence d’un certificat d’origine 

conformément à ses lois et règlements. 

3. La Partie importatrice peut, le cas échéant, exiger de l’importateur qu’il présente d’autres 

éléments de preuve démontrant que le produit remplit les conditions requises pour être considéré 

comme un produit originaire de la Partie exportatrice. 

4. Lorsqu’un produit originaire de la Partie exportatrice est importé en transitant par une ou 

plusieurs non-Parties, la Partie importatrice peut exiger de l’importateur demandant l’obtention du 

traitement tarifaire préférentiel pour ledit produit qu’il fournisse : 

a) Une copie du connaissement direct ; ou 

b) Un certificat ou tout autre renseignement fourni par l’administration douanière de ces 

non-Parties ou d’autres entités pertinentes, qui prouve que le produit n’a subi aucune 

opération autre que le déchargement, le rechargement ou toute autre opération visant 

à le conserver en bon état sur le territoire de ces non-Parties. 

Article 3.16. Certificat d’origine 

1. Le certificat d’origine visé au paragraphe 1 de l’article 3.15 est délivré par l’autorité 

gouvernementale compétente de la Partie exportatrice sur demande de l’exportateur ou de son agent 

autorisé. Ce certificat d’origine doit comporter au minimum les données spécifiées à l’annexe 3. 

2. Aux fins du présent article, l’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice 

peut désigner d’autres entités ou organismes qui seront chargés de la délivrance du certificat 

d’origine, sous réserve de l’autorisation donnée conformément aux lois et règlements applicables de 

la Partie exportatrice. 

3. Lorsque l’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice désigne d’autres 

entités ou organismes pour procéder à la délivrance du certificat d’origine, la Partie exportatrice 

informe par écrit l’autre Partie de ses mandataires. 

4. Aux fins du présent chapitre, dès l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties 

déterminent le format du certificat d’origine de chaque Partie en langue anglaise dans les procédures 

opérationnelles relatives aux règles d’origine visées à l’article 3.26. 

5. Le certificat d’origine est rempli en langue anglaise. 

6. Le certificat d’origine se présente sous forme imprimée ou sur tout autre support convenu 

par les Parties. 

7. Un certificat d’origine délivré s’applique à une seule importation de produits originaires 

de la Partie exportatrice dans le territoire de la Partie importatrice, et est valable pendant une période 

de 12 mois à compter de la date de délivrance. 
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8. Lorsque l’exportateur d’un produit n’est pas le fabricant du produit dans la Partie 

exportatrice, l’exportateur peut demander un certificat d’origine sur la base : 

a) D’une déclaration fournie par l’exportateur à l’autorité gouvernementale compétente 

ou à ses mandataires sur la base des informations fournies par le fabricant du produit 

à cet exportateur ; ou 

b) D’une déclaration volontairement fournie par le fabricant du produit directement à 

l’autorité gouvernementale compétente ou à ses mandataires à la demande de 

l’exportateur. 

9. Un certificat d’origine n’est délivré qu’une fois que l’exportateur qui en fait la demande, 

ou que le fabricant d’un produit de la Partie exportatrice visé à l’alinéa b) du paragraphe 8, prouve 

à l’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice ou à ses mandataires que le produit 

destiné à l’exportation remplit les conditions requises pour être considéré comme un produit 

originaire de la Partie exportatrice. 

10. L’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice fournit à la Partie 

importatrice des spécimens de signatures et des impressions de cachets utilisés dans les bureaux de 

l’autorité gouvernementale compétente ou de ses mandataires. 

11. Chaque Partie, conformément à ses lois et règlements, veille à ce que l’autorité 

gouvernementale compétente ou ses mandataires conservent un registre des certificats d’origine 

délivrés pendant une période de cinq ans après la date de délivrance du certificat. Ce registre 

comprend toutes les pièces justificatives présentées pour prouver qu’un produit est bien un produit 

originaire de la Partie exportatrice. 

12. L’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice, lorsqu’elle annule la 

décision de délivrer un certificat d’origine, en informe immédiatement l’exportateur auquel le 

certificat d’origine a été délivré et l’autorité douanière de la Partie importatrice, sauf si le certificat 

d’origine a été renvoyé à l’autorité gouvernementale compétente. 

Article 3.17. Obligations relatives aux exportations 

Chaque Partie, conformément à ses lois et règlements, veille à ce que l’exportateur auquel un 

certificat d’origine a été délivré, ou le fabricant d’un produit dans la Partie exportatrice visé à 

l’alinéa b) du paragraphe 8 de l’article 3.16 : 

a) Informe par écrit et sans délai l’autorité gouvernementale compétente de la Partie 

exportatrice ou ses mandataires, lorsque cet exportateur ou ce fabricant sait que le produit pour 

lequel le certificat d’origine a été délivré ne remplit pas les conditions requises pour être considéré 

comme un produit originaire de la Partie exportatrice ; et 

b) Conserve les registres relatifs à l’origine du produit pendant cinq ans après la date de 

délivrance du certificat d’origine. 

Article 3.18. Demande de vérification du certificat d’origine 

1. Afin d’assurer la bonne application du présent chapitre, les Parties se prêtent mutuellement 

assistance pour vérifier les informations relatives à un certificat d’origine, conformément au présent 

Accord et à leurs lois et règlements respectifs. 

2. Afin de déterminer si un produit importé de la Partie exportatrice au titre d’un traitement 

tarifaire préférentiel remplit les conditions requises pour être considéré comme un produit originaire 
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de la Partie exportatrice, l’autorité douanière de la Partie importatrice peut demander des 

informations sur l’origine du produit à l’autorité gouvernementale compétente de la Partie 

exportatrice sur la base d’un certificat d’origine. 

3. Aux fins du paragraphe 2, l’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice 

fournit, conformément aux lois et règlements de la Partie exportatrice, les informations demandées 

dans un délai ne dépassant pas quatre mois à compter de la date de réception de la demande. Si 

l’autorité douanière de la Partie importatrice le juge nécessaire, elle peut demander des informations 

supplémentaires sur l’origine du produit. Si l’autorité douanière de la Partie importatrice demande 

des informations supplémentaires, l’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice 

fournit, conformément aux lois et règlements de la Partie exportatrice, les informations demandées 

dans un délai ne dépassant pas deux mois à compter de la date de réception de la demande. 

4. Aux fins du paragraphe 3, l’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice 

peut demander à l’exportateur auquel le certificat d’origine a été délivré, ou au fabricant du produit 

dans la Partie exportatrice visé à l’alinéa b) du paragraphe 8 de l’article 3.16, de lui fournir les 

informations demandées. 

Article 3.19. Visite de vérification 

1. Si l’autorité douanière de la Partie importatrice n’est pas satisfaite du résultat de la 

demande de contrôle conformément à l’article 3.18, elle peut demander à la Partie exportatrice : 

a) De collecter et de fournir des informations relatives à l’origine d’un produit et de 

vérifier, à cette fin, les installations utilisées pour la production du produit, au moyen 

d’une visite effectuée par l’autorité gouvernementale compétente de la Partie 

exportatrice et par l’autorité douanière de la Partie importatrice dans les locaux de 

l’exportateur auquel le certificat d’origine a été délivré, ou du fabricant du produit dans 

la Partie exportatrice visé à l’alinéa b) du paragraphe 8 de l’article 3.16 ; et 

b) De fournir les informations relatives à l’origine du produit qui sont détenues par 

l’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice ou son mandataire, 

pendant ou après la visite visée à l’alinéa a). 

2. Lorsqu’elle demande à la Partie exportatrice d’effectuer une visite conformément au 

paragraphe 1, l’autorité douanière de la Partie importatrice en fait la demande en adressant une 

communication écrite à la Partie exportatrice au moins 40 jours avant la date proposée de la visite, 

et la Partie exportatrice accuse réception de cette communication. L’autorité gouvernementale 

compétente de la Partie exportatrice demande le consentement écrit de l’exportateur, ou du fabricant 

du produit dans la Partie exportatrice, dont les locaux doivent être visités. 

3. La communication visée au paragraphe 2 contient les éléments suivants : 

a) L’identité de l’autorité douanière à l’origine de la communication ; 

b) Le nom de l’exportateur, ou du fabricant du produit dans la Partie exportatrice, pour 

lequel une demande de visite des locaux a été formulée ; 

c) La date et le lieu proposés pour la visite ; 

d) L’objectif et la portée de la visite proposée, y compris une référence spécifique au 

produit faisant l’objet de la vérification mentionnée sur le certificat d’origine ; et 

e) Les noms et les titres des fonctionnaires de l’autorité douanière de la Partie 

importatrice qui seront présents lors de la visite. 



Volume 3193, I‑54545 

223 

4. La Partie exportatrice répond par écrit à la Partie importatrice, dans les 30 jours suivant la 

réception de la communication visée au paragraphe 2, qu’elle accepte ou refuse la conduite de la 

visite demandée conformément au paragraphe 1. 

5. L’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice, conformément aux lois 

et règlements de la Partie exportatrice, fournit à l’autorité douanière de la Partie importatrice les 

informations obtenues conformément au paragraphe 1 au plus tard 45 jours ou sous tout autre délai 

convenu mutuellement après le dernier jour de la visite. 

Article 3.20. Détermination de l’origine et traitement tarifaire préférentiel 

1. L’autorité douanière de la Partie importatrice peut refuser le traitement tarifaire préférentiel 

à un produit pour lequel un importateur demande le traitement tarifaire préférentiel si le produit ne 

remplit pas les conditions requises pour être considéré comme un produit originaire de la Partie 

exportatrice ou si l’importateur ne respecte pas l’une des exigences appropriées du présent chapitre. 

2. L’autorité douanière de la Partie importatrice peut déterminer qu’un produit ne remplit pas 

les conditions requises pour être considéré comme un produit originaire de la Partie exportatrice et 

peut refuser le traitement tarifaire préférentiel lorsqu’elle reçoit de l’autorité gouvernementale 

compétente de la Partie exportatrice une notification d’annulation de la décision visant à délivrer le 

certificat d’origine du produit conformément au paragraphe 12 de l’article 3.16. 

3. L’autorité douanière de la Partie importatrice peut déterminer qu’un produit ne remplit pas 

les conditions requises pour être considéré comme un produit originaire de la Partie exportatrice et 

peut refuser le traitement tarifaire préférentiel ; une décision écrite à cet égard est envoyée à 

l’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice stipulant : 

a) Que l’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice omet de fournir 

les informations dans le délai mentionné au paragraphe 3 de l’article 3.18 ou au 

paragraphe 5 de l’article 3.19 ; 

b) Que la Partie exportatrice refuse d’effectuer une visite, ou que cette Partie omet de 

répondre à la communication mentionnée au paragraphe 2 de l’article 3.19 dans le 

délai communiqué au paragraphe 4 de l’article 3.19 ; ou 

c) Que les informations fournies à l’autorité douanière de la Partie importatrice 

conformément à l’article 3.18 ou 3.19 sont insuffisantes pour prouver que le produit 

remplit les conditions requises pour être considéré comme un produit originaire de la 

Partie exportatrice. 

4. Après avoir réalisé les procédures décrites à l’article 3.18 ou 3.19, le cas échéant, l’autorité 

douanière de la Partie importatrice transmet à l’autorité gouvernementale compétente de la Partie 

exportatrice une décision écrite indiquant si le produit remplit ou non les conditions requises pour 

être considéré comme un produit originaire de la Partie exportatrice, ainsi que les conclusions de 

fait tirées et la base juridique sous-tendant cette décision. L’autorité gouvernementale compétente 

de la Partie exportatrice informe de cette décision l’exportateur, ou le fabricant du produit dans la 

Partie exportatrice dont les locaux ont fait l’objet de la visite mentionnée à l’article 3.19, par 

l’intermédiaire de l’autorité douanière de la Partie importatrice. 
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Article 3.21. Confidentialité 

1. Chaque Partie préserve, conformément à ses lois et règlements, le caractère confidentiel 

des informations qui lui sont fournies à titre confidentiel conformément au présent chapitre, et 

protège ces informations contre toute divulgation qui pourrait nuire à la position concurrentielle des 

personnes qui les fournissent. 

2. Les informations obtenues par l’autorité douanière de la Partie importatrice conformément 

au présent chapitre : 

a) Ne peuvent être utilisées par cette autorité qu’aux fins du présent chapitre ; et 

b) Ne sont pas être utilisées par la Partie importatrice dans le cadre d’une procédure 

pénale menée par un tribunal ou un juge, sauf si ces informations sont demandées à la 

Partie exportatrice et fournies à la Partie importatrice par la voie diplomatique ou par 

d’autres voies établies conformément aux lois et règlements en vigueur de la Partie 

exportatrice. 

Article 3.22. Erreurs mineures 

L’autorité douanière de la Partie importatrice ne prend pas en considération les erreurs 

mineures, telles que les légères différences ou omissions, les fautes de frappe ou le dépassement du 

champ désigné, à condition que ces erreurs mineures ne soient pas de nature à mettre en doute 

l’exactitude des informations figurant dans le certificat d’origine. 

Article 3.23. Sanctions et mesures contre les fausses déclarations 

1. Chaque Partie établit ou maintient, conformément à ses lois et règlements, des sanctions 

ou autres pénalités appropriées à l’encontre de ses exportateurs auxquels un certificat d’origine a été 

délivré et des fabricants d’un produit de la Partie exportatrice visé à l’alinéa b) du paragraphe 8 de 

l’article 3.16, pour avoir fourni une fausse déclaration ou de faux documents à l’autorité 

gouvernementale compétente de la Partie exportatrice ou à ses mandataires avant la délivrance du 

certificat d’origine. 

2. Chaque Partie prend, conformément à ses lois et règlements, les mesures qu’elle juge 

appropriées à l’encontre de ses exportateurs auxquels un certificat d’origine a été délivré et des 

fabricants d’un produit de la Partie exportatrice visés à l’alinéa b) du paragraphe 8 de l’article 3.16, 

pour ne pas avoir notifié par écrit et sans délai à l’autorité gouvernementale compétente de la Partie 

exportatrice ou à ses mandataires, après avoir appris, après la délivrance du certificat d’origine, que 

le produit pour lequel le certificat d’origine a été délivré ne répond pas aux critères de produit 

originaire de la Partie exportatrice. 

Note : Il est entendu que les exportateurs auxquels un certificat d’origine a été délivré et les 

fabricants d’un produit de la Partie exportatrice visé à l’alinéa b) du paragraphe 8 de 

l’article 3.16 ne sont pas assujettis aux mesures mentionnées dans le présent 

paragraphe, conformément aux lois et règlements de chaque Partie, à condition qu’ils 

notifient par écrit l’autorité gouvernementale compétente de la Partie exportatrice ou 

ses mandataires sans délai après avoir appris, après la délivrance du certificat d’origine, 

que le produit pour lequel le certificat d’origine a été délivré ne répond pas aux critères 

de produit originaire de la Partie exportatrice. 
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Article 3.24. Divers 

Les communications entre la Partie importatrice et la Partie exportatrice se font en langue 

anglaise. 

Article 3.25. Sous-comité des règles d’origine 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité des règles d’origine (ci-après dénommé le « Sous-comité » 

dans le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et proposer des recommandations appropriées, le cas échéant, au Comité 

mixte sur : 

i) La mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ; 

ii) Les amendements à l’annexe 2 ou 3, proposés par l’une ou l’autre Partie ; et 

iii) Les procédures opérationnelles relatives aux règles d’origine visées à 

l’article 3.26 ; 

b) Examiner toute autre question relative au présent chapitre dont les Parties peuvent 

convenir ; 

c) Rendre compte des conclusions du Sous-comité au Comité mixte ; et 

d) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité se compose de représentants des Gouvernements des Parties. 

4. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 

Article 3.26. Procédures opérationnelles relatives aux règles d’origine 

À la date d’entrée en vigueur du présent Accord, le Comité mixte adopte les procédures 

opérationnelles relatives aux règles d’origine qui fournissent des règles détaillées en vertu 

desquelles les autorités douanières, les autorités gouvernementales compétentes et les autres 

autorités concernées des Parties s’acquittent de leurs fonctions au titre du présent chapitre. 

CHAPITRE 4. RÉGIMES DOUANIERS ET FACILITATION DU COMMERCE 

Article 4.1. Champ d’application et objectifs 

1. Le présent chapitre s’applique aux régimes douaniers requis pour le dédouanement des 

marchandises échangées entre les Parties. 

2. Le présent chapitre est mis en œuvre par les Parties conformément aux lois et règlements 

de chaque Partie et dans la limite des ressources disponibles de leurs autorités douanières 

respectives. 

3. Les objectifs du présent chapitre sont d’établir un cadre pour garantir la transparence, 

l’application correcte de la législation douanière et le dédouanement rapide des produits et de 
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promouvoir la coopération dans le domaine des régimes douaniers, en vue de faciliter le commerce 

de marchandises entre les Parties. 

Article 4.2. Définition 

Aux fins du présent chapitre, l’expression « législation douanière » désigne les lois et 

règlements administrés et appliqués par l’autorité douanière de chaque Partie en ce qui concerne 

l’importation, l’exportation et le transit de produits, dans la mesure où ils se rapportent aux droits 

de douane, aux redevances et autres taxes, ou aux interdictions, restrictions et autres contrôles 

similaires concernant le mouvement d’articles soumis à contrôle franchissant la frontière du 

territoire douanier de chaque Partie. 

Article 4.3. Transparence 

1. Chaque Partie veille à ce que toute personne intéressée puisse avoir accès à toutes les 

informations pertinentes d’application générale relatives à sa législation douanière. 

2. Lorsque des informations qui ont été mises à disposition doivent être révisées en raison de 

modifications apportées à la législation douanière, chaque Partie met à disposition les informations 

révisées, si possible avant l’entrée en vigueur des modifications, afin que les personnes intéressées 

puissent en tenir compte. 

3. À la demande d’une personne intéressée des Parties, chaque Partie fournit, le plus 

rapidement et le plus précisément possible, des informations relatives aux questions douanières 

particulières soulevées par cette personne qui concernent sa législation douanière. Chaque Partie 

fournit les informations demandées, mais également toutes les autres informations pertinentes 

qu’elle juge utile de porter à la connaissance de la personne intéressée. 

4. Chaque Partie désigne un ou plusieurs points d’information pour répondre aux demandes 

raisonnables de toute personne intéressée des Parties concernant les questions douanières, et rend 

publics, notamment sur son site Web, les noms et adresses de ces points d’information. 

Article 4.4. Dédouanement 

1. Les Parties appliquent leurs régimes douaniers respectifs de manière prévisible, cohérente 

et transparente. 

2. Afin de garantir un dédouanement rapide des produits échangés entre les Parties, chaque 

Partie : 

a) Utilise les technologies de l’information et des communications ; 

b) Simplifie ses régimes douaniers ; 

c) Harmonise ses régimes douaniers, dans la mesure du possible, avec les normes 

internationales et les pratiques recommandées pertinentes, telles que celles établies 

sous les auspices de l’Organisation mondiale des douanes ; et 

d) Promeut la coopération, le cas échéant, entre son autorité douanière et : 

i) D’autres autorités nationales de la Partie ; 

ii) Les communautés commerciales de la Partie ; et 

iii) Les autorités douanières des non-Parties. 
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3. Chaque Partie met à disposition des parties concernées des procédures d’examen judiciaire 

ou administratif facilement accessibles, relatives aux mesures prises par la Partie sur les questions 

douanières. Cet examen est indépendant des autorités chargées de l’application administrative de 

ces mesures et est effectué en toute impartialité et équité. 

Article 4.5. Admission temporaire et marchandises en transit 

1. Chaque Partie continue de faciliter les procédures d’admission temporaire des 

marchandises faisant l’objet du commerce entre les Parties, conformément à ses lois, ses règlements 

et ses obligations internationales. 

2. Chaque Partie continue de faciliter le dédouanement des marchandises en transit en 

provenance ou à destination de l’autre Partie, conformément au paragraphe 3 de l’article V du 

GATT de 1994. 

3. Les Parties s’efforcent de promouvoir, au moyen d’arrangements tels que des séminaires 

et des cours, l’utilisation des carnets ATA conformément aux obligations internationales, et la 

facilitation du dédouanement des marchandises en transit dans les Parties ou les non-Parties. 

4. Aux fins du présent article : 

a) L’expression « carnet ATA » a le même sens que celui qui lui est attribué : 

i) Au Japon, dans la Convention douanière sur le carnet ATA pour l’admission 

temporaire de marchandises, faite à Bruxelles le 6 décembre 1961 ; et 

ii) En Mongolie, dans la Convention relative à l’admission temporaire, faite à 

Istanbul le 26 juin 1990 ; et 

b) L’expression « admission temporaire » désigne les régimes douaniers en vertu 

desquels certains produits peuvent être reçus dans un territoire douanier sous 

condition, en étant exemptés totalement ou partiellement des droits de douane. Ces 

produits sont importés dans un but précis et sont destinés à être réexportés dans un 

délai déterminé, sans avoir subi de modification, exception faite de leur dépréciation 

normale due à l’usage qui en est fait. 

Article 4.6. Décisions anticipées 

Lorsqu’une demande écrite est présentée conformément aux lois, aux règlements ou aux 

procédures pertinents adoptés ou maintenus par la Partie importatrice et que la Partie importatrice 

n’a pas de raisons valables de refuser la délivrance, la Partie importatrice s’efforce, avant 

l’importation du produit, de rendre une décision anticipée écrite concernant : 

a) Le classement tarifaire ; 

b) La valeur en douane ; et 

c) La qualification du produit comme produit originaire de la Partie exportatrice au titre des 

dispositions du chapitre 3. 

Article 4.7. Coopération et échange d’informations 

1. Les Parties coopèrent et échangent des informations entre elles dans le domaine des 

régimes douaniers, notamment la lutte contre le trafic de marchandises interdites et contre les 
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importations et exportations de marchandises soupçonnées de porter atteinte à des droits de propriété 

intellectuelle. 

2. Cette coopération et cet échange d’informations sont mis en œuvre conformément aux 

dispositions de l’Accord d’exécution. 

3. Le paragraphe 2 de l’article 1.8 ne s’applique pas à l’échange d’informations prévu par le 

présent article. 

Article 4.8. Sous-comité des régimes douaniers et de la facilitation du commerce 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité des régimes douaniers et de la facilitation du commerce 

(ci-après dénommé le « Sous-comité » dans le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ; 

b) Identifier les points à améliorer relatifs au présent chapitre pour faciliter le commerce 

de marchandises entre les Parties ; 

c) Rendre compte des conclusions du Sous-comité au Comité mixte ; et 

d) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. La composition du Sous-comité est précisée dans l’Accord d’exécution. 

4. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 

CHAPITRE 5. MESURES SANITAIRES ET PHYTOSANITAIRES 

Article 5.1. Champ d’application 

Le présent chapitre s’applique à toutes les mesures sanitaires et phytosanitaires (ci-après 

dénommées « SPS ») des Parties au titre de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et 

phytosanitaires, qui sont susceptibles d’affecter, directement ou indirectement, le commerce de 

marchandises entre les Parties. 

Article 5.2. Réaffirmation des droits et obligations 

Les Parties réaffirment leurs droits et obligations relatifs aux mesures sanitaires et 

phytosanitaires au titre de l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires. 

Article 5.3. Harmonisation 

Les Parties s’efforcent de coopérer sur les questions liées à l’harmonisation des mesures 

sanitaires et phytosanitaires, le plus largement possible, comme prévu à l’article 3 de l’Accord sur 

l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires. Cette coopération est menée sans nécessiter 

de l’une ou l’autre Partie qu’elle modifie le niveau approprié de protection de la vie ou de la santé 

humaine, animale ou végétale qu’elle a déterminé conformément à l’article 5 de l’Accord sur 

l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires. 
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Article 5.4. Équivalence 

1. La Partie importatrice accepte comme équivalentes les mesures sanitaires et 

phytosanitaires de la Partie exportatrice, si la Partie exportatrice démontre objectivement à la Partie 

importatrice que ses mesures permettent d’atteindre le niveau de protection sanitaire et 

phytosanitaire approprié de la Partie importatrice. 

2. Chaque Partie procède, à la demande de l’autre Partie, à des consultations en vue de 

parvenir à des arrangements bilatéraux relatifs à la reconnaissance de l’équivalence de mesures 

sanitaires et phytosanitaires données. 

Article 5.5. Point d’information 

Chaque Partie désigne un point d’information chargé de répondre à toutes les demandes 

raisonnables de l’autre Partie concernant les mesures sanitaires et phytosanitaires et, le cas échéant, 

de fournir à l’autre Partie des informations pertinentes. 

Article 5.6. Sous-comité des mesures sanitaires et phytosanitaires 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité des mesures sanitaires et phytosanitaires (ci-après dénommé 

le « Sous-comité » dans le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ; 

b) Échanger des informations sur des questions telles que la modification ou 

l’introduction de règlements et de normes SPS des Parties et la survenue d’incidents 

SPS dans les zones des Parties, qui peuvent, directement ou indirectement, affecter le 

commerce de marchandises entre les Parties ; 

c) Entreprendre des consultations techniques à caractère scientifique pour traiter les 

questions liées à l’harmonisation, l’équivalence, l’adaptation aux conditions 

régionales et aux procédures de contrôle, d’inspection et d’approbation visées dans 

l’Accord sur l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires, en vue de trouver 

des solutions mutuellement acceptables ; 

d) Discuter de la coopération technique entre les Parties pour ce qui est des mesures 

sanitaires et phytosanitaires, notamment le renforcement des capacités, l’assistance 

technique et l’échange d’experts ; 

e) Discuter de toute autre question liée au présent chapitre ; 

f) Rendre compte des conclusions du Sous-comité aux organismes concernés ; et 

g) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité est composé de représentants des Gouvernements des Parties, avec une 

participation appropriée d’experts compétents. 

4. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 
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Article 5.7. Non-application du chapitre 16 

Le chapitre 16 ne s’applique pas au présent chapitre. 

CHAPITRE 6. RÈGLEMENTS TECHNIQUES, NORMES ET PROCÉDURES D’ÉVALUATION 

DE LA CONFORMITÉ 

Article 6.1. Champ d’application 

1. Le présent chapitre s’applique aux règlements techniques, normes et procédures 

d’évaluation de la conformité, tels que définis dans l’Accord OTC, qui sont susceptibles d’affecter 

le commerce de marchandises entre les Parties. 

2. Le présent chapitre ne s’applique pas : 

a) Aux spécifications en matière d’achat élaborées par les organismes gouvernementaux 

pour les besoins de production ou de consommation de ces organismes ; ou 

b) Aux mesures sanitaires et phytosanitaires définies à l’annexe A de l’Accord sur 

l’application des mesures sanitaires et phytosanitaires. 

Article 6.2. Objectifs 

Les objectifs du présent chapitre sont les suivants : 

a) Augmenter et faciliter le commerce entre les Parties, en améliorant la mise en œuvre de 

l’Accord OTC ; 

b) Veiller à ce que les règlements techniques, les normes et les procédures d’évaluation de la 

conformité ne créent pas d’obstacles inutiles au commerce ; et 

c) Renforcer la coopération entre les Parties. 

Article 6.3. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 

a) L’expression « Accord OTC » désigne l’Accord sur les obstacles techniques au commerce 

figurant à l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC ; et 

b) Les termes et définitions figurant à l’annexe 1 de l’Accord OTC s’appliquent. 

Article 6.4. Réaffirmation des droits et obligations 

Les Parties réaffirment leurs droits et obligations en matière de règlements techniques, de 

normes et de procédures d’évaluation de la conformité au titre de l’Accord OTC. 

Article 6.5. Normes internationales 

1. Chaque Partie utilise les normes, guides ou recommandations internationaux pertinents, 

dans la mesure prévue aux paragraphes 4 des articles 2 et 5 de l’Accord OTC, comme base de ses 

règlements techniques et procédures d’évaluation de la conformité. 
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2. Chaque Partie encourage ses organismes nationaux de normalisation à coopérer avec les 

organismes nationaux de normalisation compétents de l’autre Partie dans le cadre des activités 

internationales de normalisation. Cette coopération peut avoir lieu dans les organismes de 

normalisation régionaux et internationaux dont elles sont toutes les deux membres. 

Article 6.6. Règlements techniques 

1. À la demande d’une Partie qui a un intérêt dans l’élaboration d’un règlement technique 

similaire à un règlement technique de l’autre Partie, cette Partie fournit, dans la mesure du possible, 

des informations pertinentes, notamment des études ou des documents, à l’exception des 

informations confidentielles, sur laquelle elle s’est basée pour son élaboration. 

2. Chaque Partie envisage de manière positive d’accepter comme équivalents les règlements 

techniques de l’autre Partie, même si ces règlements diffèrent des siens, à condition qu’elle soit 

convaincue que ces règlements répondent de manière adéquate aux objectifs de ses propres 

règlements. 

3. Lorsqu’une Partie n’accepte pas un règlement technique de l’autre Partie comme 

équivalent au sien, elle en explique les raisons à la demande de l’autre Partie. 

Article 6.7. Acceptation des résultats de la procédure d’évaluation 

de la conformité 

1. Les Parties reconnaissent l’existence d’un large éventail de mécanismes visant à faciliter 

l’acceptation, dans une Partie, des résultats des procédures d’évaluation de la conformité effectuées 

dans l’autre Partie. Chaque Partie fournit, à la demande de l’autre Partie, des informations sur 

l’éventail de ces mécanismes utilisés dans sa zone. 

2. Chaque Partie veille, chaque fois que cela est possible, à ce que les résultats des procédures 

d’évaluation de la conformité de l’autre Partie soient acceptés, même lorsque ces procédures 

diffèrent des siennes, à condition d’avoir la certitude que les procédures offrent une assurance de la 

conformité aux règlements ou aux normes techniques applicables équivalents à ses propres 

procédures. 

3. Lorsqu’une Partie n’accepte pas les résultats d’une procédure d’évaluation de la conformité 

effectuée dans l’autre Partie, elle en explique les raisons, à la demande de l’autre Partie et sous 

réserve des lois et règlements de cette Partie, pour que des mesures correctives puissent être prises, 

le cas échéant, par l’autre Partie. 

4. Chaque Partie, dans la mesure du possible, accrédite, désigne ou reconnaît les organismes 

d’évaluation de la conformité de l’autre Partie selon des conditions non moins favorables que celles 

qu’elle accorde aux organismes d’évaluation de la conformité de sa zone. Si une Partie accrédite, 

désigne ou reconnaît un organisme qui évalue la conformité d’une norme ou d’un règlement 

technique particulier dans sa zone et qu’elle refuse d’accréditer, de désigner ou de reconnaître un 

organisme de l’autre Partie qui évalue la conformité de cette norme ou de ce règlement technique, 

elle en explique les raisons sur demande. 

Article 6.8. Point d’information 

Chaque Partie désigne un point d’information chargé de répondre à toutes les demandes 

raisonnables de l’autre Partie concernant les règlements techniques, les normes et les procédures 
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d’évaluation de la conformité et, le cas échéant, de fournir à l’autre Partie d’autres informations 

pertinentes qu’elle juge utile de porter à la connaissance de l’autre Partie. 

Article 6.9. Sous-comité des règlements techniques, des normes et des procédures 

d’évaluation de la conformité 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité des règlements techniques, des normes et des procédures 

d’évaluation de la conformité (ci-après dénommé le « Sous-comité » dans le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ; 

b) Renforcer la coopération conjointe en matière d’élaboration et d’amélioration des 

règlements techniques, des normes et des procédures d’évaluation de la conformité ; 

c) Échanger des informations relatives aux règlements techniques, normes et procédures 

d’évaluation de la conformité ; 

d) Entreprendre des consultations sur des questions relatives aux règlements techniques, 

normes et procédures d’évaluation de la conformité ; 

e) Échanger des informations sur le travail dans des instances régionales et multilatérales 

engagées dans des activités liées aux règlements techniques, aux normes et aux 

procédures d’évaluation de la conformité ; 

f) Discuter de la coopération technique entre les Parties sur les questions liées au présent 

chapitre ; 

g) Aborder toutes les questions, notamment celles qui peuvent provoquer des différends 

liés au présent chapitre entre les Parties, dans le but de trouver des solutions 

mutuellement acceptables ; 

h) Rendre compte des conclusions du Sous-comité aux organismes concernés ; et 

i) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité se compose de représentants des Gouvernements des Parties. 

4. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 

5. Aux fins du présent article, le Sous-comité est coordonné : 

a) Au Japon, par le Ministère des affaires étrangères, ou son successeur ; et 

b) En Mongolie, par le Ministère de l’industrie, ou son successeur. 

Article 6.10. Non-application du chapitre 16 

Le chapitre 16 ne s’applique pas au présent chapitre. 
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CHAPITRE 7. COMMERCE DES SERVICES 

Article 7.1. Champ d’application 

1. Le présent chapitre s’applique aux mesures adoptées ou maintenues par une Partie touchant 

au commerce des services. 

2. Le présent chapitre ne s’applique pas : 

a) Au cabotage dans les services de transport maritime ; 

b) En ce qui concerne les services de transport aérien, aux mesures touchant aux droits 

de trafic, quelle que soit la manière dont ils ont été accordés, ou aux mesures touchant 

aux services directement liés à l’exercice des droits de trafic ; 

c) Aux marchés publics ; 

d) Aux subventions accordées par une Partie ou une entreprise d’État, notamment les 

dons, les prêts, les garanties et les assurances bénéficiant d’un soutien public ; 

e) Aux mesures conformes aux lois et règlements en matière d’immigration ; 

f) Aux mesures touchant aux personnes physiques d’une Partie qui cherchent à accéder 

au marché de l’emploi de l’autre Partie, ou aux mesures concernant la nationalité ou 

la citoyenneté, ou la résidence ou l’emploi à titre permanent ; et 

g) Aux services fournis dans l’exercice du pouvoir gouvernemental. 

3. Nonobstant l’alinéa b) du paragraphe 2, le présent chapitre s’applique aux mesures 

touchant : 

a) Aux services de réparation et de maintenance des aéronefs ; 

b) À la vente et à la commercialisation de services de transport aérien ; et 

c) Aux services de systèmes informatisés de réservation. 

4. L’annexe 4 fournit des dispositions complémentaires au présent chapitre sur les services 

financiers, notamment le champ d’application et les définitions. 

5. L’annexe 5 fournit des dispositions complémentaires au présent chapitre sur les services 

des télécommunications, notamment le champ d’application et les définitions. 

Article 7.2. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 

a) L’expression « services de réparation et de maintenance d’aéronefs » désigne ces activités 

lorsqu’elles sont effectuées sur un aéronef ou une partie d’un aéronef retiré du service et ne 

comprennent pas la maintenance dite en ligne ; 

b) L’expression « services de systèmes informatisés de réservation » désigne les services 

fournis par des systèmes informatisés contenant des informations au sujet des horaires des 

transporteurs aériens, des places disponibles, des tarifs et des règles de tarification, par 

l’intermédiaire desquels des réservations peuvent être effectuées ou des billets délivrés ; 

c) Le terme « existant » signifie en vigueur à la date d’entrée en vigueur du présent Accord ; 

d) L’expression « personne morale de l’autre Partie » désigne une personne morale qui est 

soit : 
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i) Constituée ou autrement organisée conformément à la législation de l’autre Partie ; 

soit 

ii) Dans le cas de la fourniture d’un service grâce à une présence commerciale, détenue 

ou contrôlée par : 

A) Des personnes physiques de l’autre Partie ; ou 

B) Des personnes morales de l’autre Partie identifiées à l’alinéa i) ; 

e) Le terme « mesure » désigne toute mesure prise, que ce soit sous forme de loi, de 

réglementation, de règle, de procédure, de décision, de décision administrative ou sous toute autre 

forme ; 

Note : Le terme « mesure » comprend les mesures fiscales dans la mesure où elles sont 

couvertes par l’AGCS. 

f) L’expression « mesure adoptée ou maintenue par une Partie » désigne toute mesure 

adoptée ou maintenue par : 

i) Tout échelon gouvernemental ou toute autorité d’une Partie ; et 

ii) Des organismes non gouvernementaux lorsqu’ils exercent des pouvoirs délégués par 

tout échelon gouvernemental ou toute autorité d’une Partie ; 

g) L’expression « mesures prises par une Partie qui touchent au commerce des services » 

comprend les mesures concernant : 

i) L’achat, le paiement ou l’utilisation d’un service ; 

ii) L’accès et le recours, à l’occasion de la fourniture d’un service, à des services dont la 

Partie exige qu’ils soient offerts au public en général ; et 

iii) La présence, notamment commerciale, de personnes de l’autre Partie pour la fourniture 

d’un service dans la zone de la première Partie ; 

h) L’expression « fournisseur d’un service en position de monopole » désigne toute personne, 

publique ou privée, qui, sur le marché en cause de la Partie, est agréée ou établie formellement ou 

dans les faits par cette Partie comme étant le fournisseur exclusif de ce service ; 

i) L’expression « personne physique d’une Partie » désigne un ressortissant d’une Partie en 

vertu de la législation de cette Partie ; 

j) L’expression « vente et commercialisation de services de transport aérien » désigne la 

possibilité pour le transporteur aérien concerné de vendre et de commercialiser librement ses 

services de transport aérien, y compris tous les aspects de la commercialisation tels que l’étude des 

marchés, la publicité et la distribution. Ces activités ne comprennent pas la tarification des services 

de transport aérien ni les conditions applicables ; 

k) L’expression « services fournis dans l’exercice du pouvoir gouvernemental » désigne des 

services qui ne sont fournis ni sur une base commerciale ni en concurrence avec un ou plusieurs 

fournisseurs de services ; 

l) L’expression « fourniture d’un service » comprend la production, la distribution, la 

commercialisation, la vente et la livraison d’un service ; 

m) L’expression « commerce des services » désigne la fourniture d’un service : 

i) Depuis la zone d’une Partie vers la zone de l’autre Partie (« mode de fourniture 

transfrontalière ») ; 
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ii) Dans la zone d’une Partie au consommateur d’un service de l’autre Partie (« mode de 

consommation à l’étranger ») ; 

iii) Par un fournisseur de services d’une Partie, au moyen d’une présence commerciale 

dans la zone de l’autre Partie (« mode de présence commerciale ») ; ou 

iv) Par un fournisseur de services d’une Partie, par l’intermédiaire de personnes physiques 

de cette Partie présentes dans la zone de l’autre Partie (« mode de présence de 

personnes physiques ») ; et 

n) L’expression « droits de trafic » désigne les droits pour les services réguliers ou non 

réguliers d’être exploités et/ou de transporter des passagers, du fret et du courrier moyennant 

rémunération ou en vertu d’un contrat de location en provenance, à destination, à l’intérieur ou 

au-dessus du territoire d’une Partie, y compris les points à desservir, les itinéraires à exploiter, les 

types de trafic à assurer, la capacité à fournir, les tarifs à appliquer et leurs conditions, et les critères 

de désignation des compagnies aériennes, dont des critères tels que le nombre, la propriété et le 

contrôle. 

Article 7.3. Traitement national 

1. Dans les secteurs inscrits sur sa liste d’engagements spécifiques figurant à l’annexe 6, et 

compte tenu des conditions et restrictions qui y sont indiquées, chaque Partie accorde aux services 

et aux fournisseurs de services de l’autre Partie, en ce qui concerne toutes les mesures touchant à la 

fourniture de services, un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres 

services et fournisseurs de services similaires. 

Note : Les engagements spécifiques contractés en vertu du présent article ne sauraient être 

interprétés comme obligeant l’une ou l’autre Partie à compenser tout désavantage 

concurrentiel intrinsèque qui résulte du caractère étranger des services ou fournisseurs 

de services pertinents. 

2. Une Partie peut satisfaire à l’exigence du paragraphe 1 en accordant aux services et aux 

fournisseurs de services de l’autre Partie soit un traitement formellement identique à celui qu’il 

accorde à ses propres services et fournisseurs de services similaires, soit un traitement formellement 

différent. 

3. Un traitement formellement identique ou formellement différent est considéré comme étant 

moins favorable s’il modifie les conditions de concurrence en faveur des services ou des 

fournisseurs de services d’une Partie par rapport aux services ou fournisseurs de services similaires 

de l’autre Partie. 

Article 7.4. Traitement de la nation la plus favorisée 

1. Chaque Partie accorde aux services et aux fournisseurs de services de l’autre Partie un 

traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde aux services et fournisseurs de services 

similaires de toute non-Partie. 

2. Chaque Partie peut maintenir des mesures incompatibles avec le paragraphe 1 à condition 

que ces mesures figurent sur la liste des exemptions accordées au traitement de la nation la plus 

favorisée à l’annexe 6 et satisfassent aux conditions indiquées sur ladite liste. 
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Article 7.5. Accès aux marchés 

1. En ce qui concerne l’accès aux marchés suivant les modes de fourniture visés à l’alinéa m) 

de l’article 7.2, une Partie accorde aux services et fournisseurs de services de l’autre Partie un 

traitement qui n’est pas moins favorable que celui qui est prévu en application des modalités, 

limitations et conditions convenues et spécifiées dans sa liste d’engagements spécifiques figurant à 

l’annexe 6. 

Note : Si une Partie contracte un engagement en matière d’accès aux marchés en lien 

avec la fourniture d’un service suivant le mode de fourniture visé au point i) de 

l’alinéa m) de l’article 7.2, et si le mouvement transfrontière des capitaux 

constitue une partie essentielle du service lui-même, cette Partie s’engage par 

ainsi à permettre ce mouvement de capitaux. Si une Partie contracte un 

engagement en matière d’accès aux marchés en lien avec la fourniture d’un 

service suivant le mode de fourniture visé au point iii) de l’alinéa m) de 

l’article 7.2, elle s’engage par la présente à autoriser les transferts de capitaux 

connexes sur sa zone. 

2. Dans les secteurs où des engagements en matière d’accès aux marchés sont contractés, les 

mesures qu’une Partie ne maintient ni n’adopte, que ce soit à l’échelle d’une subdivision régionale 

ou de l’ensemble de sa zone, à moins qu’il n’en soit spécifié autrement dans sa liste d’engagements 

spécifiques figurant à l’annexe 6, se définissent comme suit : 

a) Des limitations concernant le nombre de fournisseurs de services, que ce soit sous la 

forme de contingents numériques, de monopoles, de fournisseurs exclusifs de services 

ou de l’exigence d’un examen des besoins économiques ; 

b) Des limitations concernant la valeur totale des transactions ou actifs en rapport avec 

les services, sous la forme de contingents numériques ou de l’exigence d’un examen 

des besoins économiques ; 

c) Des limitations concernant le nombre total d’opérations de services ou la quantité 

totale de services produits, exprimées en unités numériques déterminées, sous la forme 

de contingents ou de l’exigence d’un examen des besoins économiques ; 

Note : Le présent alinéa ne couvre pas les mesures d’une Partie qui limitent les intrants 

servant à la fourniture de services. 

d) Des limitations concernant le nombre total de personnes physiques qui peuvent être 

employées dans un secteur de services particulier, ou qu’un fournisseur de services 

peut employer et qui sont nécessaires pour, et sont directement liés à, la fourniture 

d’un service spécifique, sous la forme de contingents numériques ou de l’exigence 

d’un examen des besoins économiques ; 

e) Des mesures qui restreignent ou prescrivent des types spécifiques d’entités juridiques 

ou de coentreprises par l’intermédiaire desquels un fournisseur de services peut fournir 

un service ; et 

f) Des limitations concernant la participation de capital étranger exprimées sous forme 

d’une limite maximale en pourcentage de la détention d’actions par des étrangers, ou 

concernant la valeur totale des investissements étrangers particuliers ou globaux. 
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Article 7.6. Engagements additionnels 

Les Parties peuvent négocier des engagements en ce qui concerne les mesures touchant au 

commerce des services qui ne sont pas à inscrire sur les listes en vertu des articles 7.3 et 7.5, 

y compris celles qui ont trait aux restrictions, aux normes ou aux questions relatives aux licences. 

Ces engagements sont inscrits sur la liste d’engagements spécifiques d’une Partie figurant à 

l’annexe 6. 

Article 7.7. Liste d’engagements spécifiques 

1. Chaque Partie indique dans une liste les engagements spécifiques qu’elle contracte au titre 

des articles 7.3, 7.5 et 7.6. En ce qui concerne les secteurs ou sous-secteurs pour lesquels ces 

engagements sont contractés, chaque liste d’engagements spécifiques figurant à l’annexe 6 précise : 

a) Les modalités, limitations et conditions concernant l’accès aux marchés ; 

b) Les conditions et restrictions concernant le traitement national ; 

c) Les entreprises liées aux engagements additionnels ; et 

d) Le cas échéant, le délai pour la mise en œuvre de ces engagements. 

2. En ce qui concerne les secteurs ou sous-secteurs dans lesquels des engagements spécifiques 

sont contractés et qui sont signalés par la mention « SS », les modalités, limitations, conditions et 

restrictions visées aux alinéas a) et b) du paragraphe 1, autres que celles fondées sur des mesures 

prises en vertu des lois et règlements en matière d’immigration, sont limitées à celles fondées sur 

des mesures non conformes existantes. 

3. Les mesures incompatibles à la fois avec les articles 7.3 et 7.5 sont inscrites dans la colonne 

relative à l’article 7.5. Dans ce cas, l’inscription sera considérée comme introduisant une condition 

ou une restriction concernant également l’article 7.3. 

Article 7.8. Réglementation nationale 

1. Chaque Partie veille à ce que toutes les mesures d’application générale touchant au 

commerce des services soient administrées d’une manière raisonnable, objective et impartiale. 

2. Lorsqu’une autorisation est exigée par une Partie pour la fourniture d’un service, les 

autorités compétentes de cette Partie informent le demandeur, dans un délai raisonnable après la 

présentation d’une demande jugée complète au regard des lois et règlements de cette Partie, de la 

décision concernant la demande. À la demande du demandeur, les autorités compétentes de cette 

Partie fournissent, dans les meilleurs délais, des informations relatives au statut de la demande. 

3. En vue de s’assurer que les mesures adoptées ou maintenues par une Partie dans le secteur 

des services concernant les autorisations, les procédures et les exigences en matière de 

qualifications, les normes techniques et les prescriptions en matière de licences des fournisseurs de 

services de l’autre Partie ne constituent pas des obstacles inutiles au commerce des services, chaque 

Partie veille à ce que ces mesures : 

a) Soient fondées sur des critères objectifs et transparents, tels que la compétence et 

l’aptitude à fournir le service ; 

b) Ne soient pas plus rigoureuses que nécessaire pour garantir la qualité du service ; et 

c) Ne constituent pas une entrave déguisée à la fourniture du service. 



Volume 3193, I‑54545 

238 

Article 7.9. Reconnaissance 

1. Une Partie peut reconnaître l’éducation ou l’expérience acquise, les exigences satisfaites 

ou les licences ou certifications accordées dans l’autre Partie aux fins du respect, en tout ou en partie, 

de ses normes ou critères d’autorisation, de licence ou de certification des fournisseurs de services 

de l’autre Partie. 

2. La reconnaissance visée au paragraphe 1, qui peut se faire au moyen d’une harmonisation 

ou autrement, peut se fonder sur un accord ou un arrangement entre les Parties ou être accordée 

unilatéralement. 

3. Lorsqu’une Partie reconnaît, par un accord ou un arrangement entre la Partie et une 

non-Partie ou unilatéralement, l’éducation ou l’expérience acquise, les exigences satisfaites ou les 

licences ou certifications accordées dans la non-Partie : 

a) Aucune disposition de l’article 7.4 n’est interprétée comme obligeant la Partie à 

accorder une telle reconnaissance à l’éducation ou à l’expérience acquise, aux 

exigences satisfaites ou aux licences ou certifications accordées dans l’autre Partie ; 

b) La Partie offre à l’autre Partie une possibilité adéquate de négocier l’adhésion de cette 

autre Partie à un tel accord ou arrangement ou d’en négocier un comparable entre les 

Parties ; et 

c) Lorsqu’une Partie accorde cette reconnaissance unilatéralement, la Partie offre à 

l’autre Partie une possibilité adéquate de démontrer que l’éducation ou l’expérience 

acquise, les exigences satisfaites ou les licences ou les certifications accordées sur le 

territoire de l’autre Partie doivent également être reconnues. 

Article 7.10. Monopoles et fournisseurs exclusifs de services 

1. Une Partie veille à ce que tout fournisseur d’un service en position de monopole dans sa 

zone n’agisse pas, lorsqu’il fournit un service monopolistique sur le marché considéré, d’une 

manière incompatible avec les obligations de cette Partie au titre des articles 7.3, 7.4 et 7.5. 

2. Lorsqu’un fournisseur en position de monopole d’une Partie entre en concurrence, soit 

directement, soit par l’intermédiaire d’une société affiliée, pour la fourniture d’un service se situant 

hors du champ de ses droits monopolistiques, dans une zone soumise aux engagements spécifiques 

de la Partie, cette Partie veille à ce que le fournisseur n’abuse pas de sa position de monopole pour 

agir dans la zone de cette Partie d’une manière incompatible avec ces engagements au titre des 

articles 7.3 et 7.5. 

3. Si une Partie a des raisons de croire qu’un fournisseur d’un service en position de monopole 

de l’autre Partie agit d’une manière incompatible avec le paragraphe 1 ou 2, la première Partie peut 

demander à l’autre Partie de lui fournir des informations spécifiques concernant les opérations 

concernées. 

4. Le présent article s’applique également, s’agissant des fournisseurs exclusifs de services, 

aux situations dans lesquelles, en droit ou en fait, une Partie : 

a) Autorise ou établit un petit nombre de fournisseurs de services ; et 

b) Empêche substantiellement la concurrence entre ces fournisseurs dans sa zone. 
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Article 7.11. Pratiques commerciales 

1. Les Parties reconnaissent que certaines pratiques commerciales des fournisseurs de 

services, autres que celles qui relèvent de l’article 7.10, peuvent limiter la concurrence et donc 

restreindre le commerce des services. 

2. Une Partie, à la demande de l’autre Partie, engage des consultations en vue d’éliminer les 

pratiques visées au paragraphe 1. La Partie requise examine cette demande de manière approfondie 

et avec compréhension et coopère en fournissant les informations non confidentielles accessibles au 

public qui présentent un intérêt en l’espèce. La Partie requise fournit également à la Partie requérante 

d’autres informations disponibles, sous réserve de ses lois et règlements et de la conclusion d’un 

accord satisfaisant concernant le respect du caractère confidentiel de ces informations par la Partie 

requérante. 

Article 7.12. Paiements et transferts 

1. Sauf dans les cas envisagés à l’article 7.13, une Partie n’applique pas de restrictions aux 

transferts et paiements internationaux concernant les transactions courantes en lien avec le 

commerce des services. 

2. Aucune disposition du présent chapitre n’influe sur les droits et obligations des Parties en 

tant que membres du Fonds monétaire international au titre des Statuts du Fonds monétaire 

international, y compris l’utilisation de mesures de change qui sont conformes aux Statuts du Fonds 

monétaire international. Toutefois, une Partie s’abstient d’imposer des restrictions sur les 

transactions en capital qui sont incompatibles avec ses engagements spécifiques concernant ces 

transactions, sauf en vertu de l’article 7.13 ou à la demande du Fonds monétaire international. 

Article 7.13. Restrictions destinées à protéger l’équilibre de la balance 

des paiements 

1. En cas de graves difficultés liées à la balance des paiements et à la situation financière ou 

de menace de telles difficultés, une Partie peut adopter ou maintenir des restrictions au commerce 

des services, notamment sur les paiements ou les transferts pour les transactions. 

2. Les restrictions visées au paragraphe 1 : 

a) Sont appliquées sur la base du traitement national et du traitement de la nation la plus 

favorisée ; 

b) Sont compatibles avec les Statuts du Fonds monétaire international ; 

c) Ne lèsent pas inutilement les intérêts commerciaux, économiques et financiers de 

l’autre Partie ; 

d) Ne vont pas au-delà de ce qui est nécessaire pour faire face aux circonstances décrites 

au paragraphe 1 ; et 

e) Sont temporaires et sont supprimées progressivement, au fur et à mesure que la 

situation envisagée au paragraphe 1 s’améliore. 

3. Lorsqu’elle détermine l’incidence de ces restrictions, une Partie peut donner la priorité à la 

fourniture de services qui sont plus essentiels à ses programmes économiques ou de développement. 

Toutefois, ces restrictions ne sont pas adoptées ou maintenues dans le but de protéger un secteur de 

services particulier. 
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4. Toute restriction adoptée ou maintenue au titre du paragraphe 1, ou toute modification qui 

y est apportée, est notifiée sans délai à l’autre Partie. 

Article 7.14. Transparence 

Chaque Partie prépare une liste non juridiquement contraignante indiquant toutes les mesures 

pertinentes touchant aux obligations prévues aux articles 7.3, 7.4 et 7.5 dans tous les secteurs. Cette 

liste est échangée avec l’autre Partie et rendue publique dans un délai de cinq ans à compter de la 

date d’entrée en vigueur du présent Accord et fait également l’objet d’un réexamen et d’une révision 

ultérieurs si nécessaire ou comme convenu entre les Parties. La liste comporte les éléments suivants : 

a) Le secteur et le sous-secteur ou le domaine ; 

b) Le type d’incompatibilité (à savoir le traitement national, le traitement de la nation la plus 

favorisée et/ou l’accès aux marchés) ; 

c) La source ou l’autorité juridique responsable de la mesure ; et 

d) Une courte description de la mesure. 

Note : La liste visée par le présent article est établie uniquement à des fins de transparence, 

et n’est pas interprétée comme influant sur les droits et obligations d’une Partie en 

vertu du présent chapitre. Tout examen ou toute révision au titre du présent article a 

pour seul but de mettre à jour cette liste. 

Article 7.15. Refus d’accorder les avantages 

1. Une Partie peut refuser d’accorder les avantages du présent chapitre à un fournisseur de 

services de l’autre Partie qui est une personne morale de l’autre Partie si la Partie qui refuse 

d’accorder les avantages établit que la personne morale est détenue ou contrôlée par des 

ressortissants d’une non-Partie, et si la Partie qui refuse d’accorder les avantages : 

a) N’entretient pas de relations diplomatiques avec la non-Partie ; ou 

b) Adopte ou maintient des mesures concernant la non-Partie qui : 

i) Interdisent les transactions avec la personne morale ; ou 

ii) Seraient enfreintes ou contournées si les avantages du présent chapitre étaient 

accordés à la personne morale. 

2. Sous réserve de notification et de consultation préalables, une Partie peut refuser 

d’accorder les avantages du présent chapitre à un fournisseur de services de l’autre Partie qui est 

une personne morale de l’autre Partie, si la Partie qui refuse d’accorder les avantages établit que la 

personne morale est détenue ou contrôlée par des personnes d’une non-Partie et qu’elle n’exerce 

aucune activité commerciale importante dans la zone de l’autre Partie. 

Article 7.16. Sous-comité du commerce des services 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité du commerce des services (ci-après dénommé le 

« Sous-comité » dans le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ; 
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b) Discuter de toute question liée au présent chapitre ; 

c) Rendre compte des conclusions du Sous-comité au Comité mixte ; et 

d) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité se compose de représentants des Gouvernements des Parties. 

4. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 

Article 7.17. Examen des engagements 

1. Dans le but de poursuivre la libéralisation du commerce des services entre les Parties, 

notamment la possibilité de renégocier le format des listes, les Parties envisagent, en temps voulu, 

d’entreprendre une révision du présent chapitre et des annexes qui y sont mentionnées, de manière 

occasionnelle, comme convenu par les Parties. 

2. Si, après l’entrée en vigueur du présent Accord, une Partie entreprend de manière autonome 

une libéralisation plus poussée dans l’un des secteurs, l’un des sous-secteurs ou l’une des activités 

de services, elle examine en temps voulu les demandes de l’autre Partie visant à intégrer cette 

libéralisation dans le présent Accord. 

CHAPITRE 8. MOUVEMENT DE PERSONNES PHYSIQUES 

Article 8.1. Principes généraux 

1. Le présent chapitre reflète les relations commerciales préférentielles entre les Parties, le 

désir des Parties de faciliter l’entrée et le séjour temporaire des personnes physiques sur une base 

mutuellement avantageuse et d’établir des procédures et des critères transparents pour l’entrée et le 

séjour temporaire, ainsi que la nécessité d’assurer la sécurité des frontières et de protéger la 

main-d’œuvre nationale et les emplois permanents dans chaque Partie. 

2. Chaque Partie applique ses mesures liées aux dispositions du présent chapitre 

conformément aux principes généraux visés au paragraphe 1 et, en particulier, applique ces mesures 

rapidement pour éviter d’entraver ou de retarder indûment le commerce de marchandises ou des 

services ou les activités d’investissement conformément au présent Accord. 

Article 8.2. Champ d’application 

1. Le présent chapitre s’applique aux mesures affectant l’entrée et le séjour temporaire des 

personnes physiques d’une Partie qui entrent sur le territoire de l’autre Partie et relèvent de l’une 

des catégories visées au paragraphe 1 de l’article 8.4. 

2. Le présent chapitre ne s’applique pas aux mesures touchant aux personnes physiques d’une 

Partie qui cherchent à accéder au marché du travail de l’autre Partie ni aux mesures concernant la 

citoyenneté, la nationalité, la résidence ou l’emploi à titre permanent. 

3. Le présent chapitre n’empêche pas une Partie d’appliquer des mesures pour réglementer 

l’entrée et le séjour temporaire de personnes physiques de l’autre Partie, notamment les mesures 

nécessaires pour protéger l’intégrité de ses frontières et assurer le passage ordonné de ses frontières 

par les personnes physiques, à condition que ces mesures ne soient pas appliquées de manière à 
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annuler ou à compromettre les avantages accordés à l’autre Partie au titre des engagements 

spécifiques énoncés à l’annexe 7. 

Note : Le seul fait d’exiger un visa pour les personnes physiques de l’autre Partie et non pour 

celles de certaines non-Parties n’est pas considéré comme annulant ou compromettant 

des avantages au titre des engagements spécifiques énoncés à l’annexe 7. 

Article 8.3. Définition 

Aux fins du présent chapitre, l’expression « personne physique d’une Partie » désigne une 

personne physique qui réside dans une Partie ou ailleurs et qui, en vertu de la législation de la Partie, 

est un ressortissant de la Partie. 

Article 8.4. Engagements spécifiques 

1. Chaque Partie présente à l’annexe 7 les engagements spécifiques qu’elle prend pour : 

a) Les visiteurs en déplacement d’affaires de courte durée de l’autre Partie ; 

b) Les personnes faisant l’objet d’un transfert intragroupe de l’autre Partie ; 

c) Les investisseurs de l’autre Partie ; 

d) Les personnes physiques de l’autre Partie qui fournissent des services professionnels ; 

e) Les personnes physiques de l’autre Partie qui fournissent des services nécessitant une 

technologie ou des connaissances de haut niveau sur la base d’un contrat avec des 

organisations publiques ou privées de la première Partie ; et 

f) Le conjoint et les enfants accompagnant les personnes physiques visées aux 

alinéas b) à e). 

2. Les personnes physiques relevant des catégories visées au paragraphe 1 ont le droit d’entrer 

et de séjourner temporairement conformément aux conditions énoncées à l’annexe 7, à condition 

que ces personnes physiques respectent les lois et règlements en matière d’immigration applicables 

à l’entrée et au séjour temporaire qui ne sont pas incompatibles avec les dispositions du présent 

chapitre. 

3. Aucune Partie n’impose ni ne maintient de limitation du nombre de personnes physiques 

qui peuvent entrer et séjourner temporairement conformément au paragraphe 1. 

Article 8.5. Exigences et procédures 

1. Chaque Partie publie ou met autrement à la disposition de l’autre Partie, à la date d’entrée 

en vigueur du présent Accord, en ce qui concerne les personnes physiques couvertes par les 

engagements spécifiques de cette Partie énoncés à l’annexe 7, des informations sur les exigences et 

les procédures nécessaires à une demande effective par les personnes physiques de l’autre Partie : 

a) D’entrée sur le territoire de la première Partie ; 

b) De séjour temporaire initial sur le territoire de la première Partie ; 

c) De renouvellement du séjour temporaire sur le territoire de la première Partie ; 

d) Le cas échéant, d’autorisation de travailler dans la première Partie ; et 

e) De changement du statut du séjour temporaire sur le territoire de la première Partie. 
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2. Chaque Partie s’efforce de fournir, à la demande d’une personne physique de l’autre Partie, 

des informations sur les exigences et les procédures visées au paragraphe 1. 

3. Chaque Partie s’efforce d’informer rapidement l’autre Partie de l’introduction de nouvelles 

exigences et procédures, ou des modifications apportées aux exigences et procédures existantes 

visées au paragraphe 1, qui influent sur la demande effective d’entrée, de séjour temporaire ou 

d’autorisation visés aux alinéas a) à e) du paragraphe 1 adressée par les personnes physiques de 

l’autre Partie. 

4. Chaque Partie veille à ce que les taxes perçues par ses autorités compétentes sur la demande 

visée au paragraphe 1 ne constituent pas en elles-mêmes une entrave injustifiable à l’entrée et au 

séjour temporaire des personnes physiques de l’autre Partie au titre du présent chapitre. 

5. Chaque Partie s’efforce, dans toute la mesure du possible, de prendre des mesures pour 

simplifier les exigences et pour faciliter et accélérer les procédures liées à l’entrée et au séjour 

temporaire des personnes physiques de l’autre Partie qui sont soumises à ses lois et règlements. 

Article 8.6. Sous-comité du mouvement des personnes physiques 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité du mouvement des personnes physiques (ci-après dénommé 

le « Sous-comité » dans le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ; 

b) Envisager l’élaboration de mesures visant à faciliter davantage l’entrée et le séjour 

temporaire des personnes physiques sur une base de réciprocité ; 

c) Échanger des informations sur les mesures touchant à l’entrée et au séjour temporaire 

des personnes physiques visées à l’annexe 7 ; 

d) Discuter de toute question liée au présent chapitre dont il peut être convenu ; 

e) Rendre compte des conclusions du Sous-comité au Comité mixte ; et 

f) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité se compose de représentants des Gouvernements des Parties. 

4. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 

Article 8.7. Règlement des différends 

1. Les procédures de règlement des différends prévues au chapitre 16 ne s’appliquent au 

présent chapitre que si : 

a) L’objet du différend concerne une pratique récurrente ; et 

b) Les personnes physiques d’une Partie touchées par l’objet du différend ont épuisé les 

recours administratifs internes disponibles de l’autre Partie. 

2. Les recours visés à l’alinéa b) du paragraphe 1 sont considérés comme épuisés si une 

décision définitive n’a pas été rendue sur l’objet du différend par l’autorité compétente dans un délai 

d’un an à compter de l’engagement du recours administratif et que ce manquement n’est pas 

attribuable à un retard imputable aux personnes physiques. 
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CHAPITRE 9. COMMERCE ÉLECTRONIQUE 

Article 9.1. Dispositions générales 

1. Les Parties reconnaissent la croissance économique et les possibilités offertes par le 

commerce électronique, ainsi que l’importance d’éviter les obstacles inutiles à son utilisation et à 

son développement. 

2. Le présent chapitre a pour objectif de contribuer à créer un environnement de confiance 

dans l’utilisation du commerce électronique et de promouvoir le commerce électronique entre les 

Parties et la plus large utilisation du commerce électronique au niveau mondial. 

3. Les Parties reconnaissent le principe de la neutralité technologique dans le commerce 

électronique. 

4. En cas d’incompatibilité entre le présent chapitre et le chapitre 2, 7, 10 ou 12, le chapitre 

autre que le présent chapitre prévaut dans la mesure de l’incompatibilité. 

Article 9.2. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 

a) L’expression « produits numériques » désigne les programmes informatiques, les textes, 

les vidéos, les images, les enregistrements sonores et les autres produits codés numériquement, 

qu’ils soient fixés sur un support ou transmis par voie électronique ; 

b) L’expression « certificat électronique » désigne un enregistrement électromagnétique 

préparé pour certifier que les éléments utilisés pour confirmer que l’utilisateur a effectué la signature 

électronique appartiennent à cet utilisateur ; 

c) L’expression « signature électronique » désigne une mesure prise à l’égard d’une 

information qui peut être enregistrée sur un support électromagnétique et qui remplit les 

deux conditions suivantes : 

i) La mesure indique que cette information a été approuvée par une personne qui a pris 

cette mesure ; et 

ii) La mesure confirme que ces informations n’ont pas été modifiées ; et 

d) L’expression « documents administratifs relatifs au commerce » désigne les formulaires 

qu’une Partie délivre ou contrôle et qui doivent être remplis par ou pour un importateur ou un 

exportateur dans le cadre de l’importation ou de l’exportation de produits. 

Article 9.3. Droits de douane 

Chaque Partie maintient sa pratique consistant à ne pas imposer de droits de douane sur les 

transmissions électroniques entre les Parties. 
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Article 9.4. Traitement non discriminatoire des produits numériques 

1. Aucune Partie n’adopte ni ne maintient : 

a) Des mesures qui accordent aux produits numériques de l’autre Partie un traitement 

moins favorable que celui qu’elle accorde à ses propres produits numériques 

similaires ; et 

b) Des mesures qui accordent aux produits numériques de l’autre Partie un traitement 

moins favorable que celui qu’elle accorde aux propres produits numériques similaires 

d’une non-Partie. 

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas : 

a) Aux marchés publics ; 

b) Aux subventions accordées par une Partie ou une entreprise d’État, notamment les 

dons, ainsi que les prêts, les garanties et les assurances bénéficiant d’un soutien 

public ; 

c) Aux mesures maintenues par une Partie conformément au paragraphe 2 de 

l’article 7.4 ; 

d) Aux mesures adoptées ou maintenues par une Partie relevant du champ d’application 

de l’article 7.3 ou 7.5 qui : 

i) Sont liées aux secteurs non inclus dans sa liste d’engagements spécifiques figurant 

à l’annexe 6 ; ou 

ii) Ne sont pas incompatibles avec les modalités, les limitations, les conditions et les 

restrictions convenues et spécifiées dans sa liste d’engagements spécifiques 

figurant à l’annexe 6 ; et 

e) Les mesures non conformes adoptées ou maintenues par une Partie conformément à 

l’article 10.8. 

3. Dans le cadre de la mise en œuvre de ses obligations en vertu du paragraphe 1, chaque 

Partie, si nécessaire, détermine de bonne foi si un produit numérique est un produit numérique d’une 

Partie, de l’autre Partie ou d’une non-Partie. Cette détermination est faite de manière transparente, 

objective, raisonnable et équitable. 

4. Chaque Partie, à la demande de l’autre Partie, explique comment elle détermine l’origine 

d’un produit numérique lorsqu’il détermine cette origine dans le cadre de la mise en œuvre de ses 

obligations en vertu du paragraphe 1. 

5. Les Parties coopèrent au sein d’organisations et d’instances internationales pour favoriser 

l’élaboration de critères de détermination de l’origine d’un produit numérique, en vue d’envisager 

l’intégration de ces critères dans le présent Accord. 

Article 9.5. Signature électronique 

1. Aucune Partie n’adopte ni ne maintient des mesures réglementant la signature électronique 

qui : 

a) Interdiraient aux parties à une transaction électronique de déterminer mutuellement les 

méthodes de signature électronique appropriées pour leur transaction ; ou 
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b) Empêcheraient les parties à une transaction électronique d’avoir la possibilité de 

prouver devant un tribunal que leurs transactions électroniques sont conformes à toute 

exigence légale. 

2. Nonobstant le paragraphe 1, chaque Partie peut exiger que, pour une catégorie particulière 

de transactions électroniques, les signatures électroniques répondent à certaines normes de 

performance ou soient fondées sur un certificat électronique spécifique délivré par un fournisseur 

de services de certification agréé ou reconnu conformément aux lois et règlements de la Partie, à 

condition que cette exigence : 

a) Serve un objectif politique légitime ; et 

b) Soit étroitement liée à la réalisation de cet objectif. 

Article 9.6. Protection des consommateurs 

1. Les Parties reconnaissent l’importance d’adopter et de maintenir des mesures transparentes 

et efficaces de protection des consommateurs pour le commerce électronique, ainsi que des mesures 

favorisant le développement de la confiance des consommateurs. 

2. Les Parties reconnaissent l’importance de la coopération entre leurs autorités compétentes 

respectives chargées de la protection des consommateurs en ce qui concerne les activités liées au 

commerce électronique, afin de renforcer la protection des consommateurs. 

3. Les Parties adoptent ou maintiennent des mesures, conformément à leurs lois et règlements 

respectifs, afin de protéger les données à caractère personnel des personnes ayant recours au 

commerce électronique. 

Article 9.7. Courriels commerciaux non sollicités 

Chaque Partie s’efforce de prendre les mesures appropriées et nécessaires afin de réglementer 

les courriels commerciaux non sollicités à des fins publicitaires. 

Article 9.8. Administration du commerce sans papier 

1. Chaque Partie s’efforce de mettre à la disposition du public tous les documents 

administratifs relatifs au commerce au format électronique. 

2. Chaque Partie s’efforce d’accepter les documents administratifs relatifs au commerce 

transmis par la voie électronique comme l’équivalent juridique de la version papier de ces 

documents. 

3. Les Parties coopèrent bilatéralement et dans les instances internationales afin d’améliorer 

l’acceptation des versions électroniques des documents administratifs relatifs au commerce. 

Article 9.9. Réglementation nationale 

Chaque Partie veille à ce que toutes ses mesures touchant au commerce électronique soient 

administrées de manière transparente, objective, raisonnable et impartiale, et ne soient pas plus 

contraignantes que nécessaire pour atteindre des objectifs politiques légitimes. 
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Article 9.10. Interdiction des exigences concernant l’emplacement 

des installations informatiques 

1. Aucune Partie n’exige : 

a) D’un fournisseur de services de l’autre Partie ; 

b) D’un investisseur de l’autre Partie ; 

c) D’un investissement d’un investisseur de l’autre Partie dans la zone de la première 

Partie, 

à titre de condition pour mener ses affaires dans la zone de la première Partie, qu’il utilise ou localise 

les installations informatiques dans cette zone. 

2. Nonobstant le paragraphe 1, aucune disposition du présent article n’est interprétée comme 

empêchant une Partie d’adopter ou de maintenir des mesures touchant à l’utilisation ou à la 

localisation d’installations informatiques nécessaires pour atteindre un objectif de politique publique 

légitime, à condition que ces mesures ne soient pas appliquées d’une manière qui constituerait soit 

un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable, soit une restriction déguisée au commerce. 

Article 9.11. Code source 

1. Aucune Partie n’exige le transfert du code source d’un logiciel appartenant à une personne 

de l’autre Partie, ou l’accès à ce code source, comme condition à l’importation, la distribution, la 

vente ou l’utilisation de ce logiciel, ou des produits contenant ce logiciel, dans sa zone. 

2. Aux fins du présent article, les logiciels soumis au paragraphe 1 sont limités aux logiciels 

grand public ou aux produits contenant ces logiciels, et ne comprennent pas les logiciels utilisés 

pour des infrastructures critiques. 

Article 9.12. Coopération 

1. Les Parties, le cas échéant, coopèrent bilatéralement et participent activement au sein des 

instances régionales et multilatérales afin de promouvoir le développement du commerce 

électronique. 

2. Les Parties échangent, le cas échéant, des informations et des expériences, notamment sur 

les lois, les règlements et les meilleures pratiques en matière de commerce électronique, en ce qui 

concerne, entre autres, la confiance des consommateurs, la cybersécurité, la lutte contre les courriels 

commerciaux non sollicités, la propriété intellectuelle, l’administration en ligne et la protection des 

données à caractère personnel. 

3. Les Parties coopèrent pour surmonter les obstacles rencontrés par les petites et moyennes 

entreprises dans le cadre de l’utilisation du commerce électronique. 

4. Chaque Partie encourage, grâce aux moyens existants dont elle dispose, les activités des 

organisations à but non lucratif de cette Partie visant à promouvoir le commerce électronique, 

notamment l’échange d’informations et de vues. 

5. Les Parties reconnaissent l’importance d’œuvrer au maintien des flux transfrontaliers 

d’informations en tant qu’élément essentiel d’un environnement de commerce électronique 

dynamique. 
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6. Les Parties reconnaissent l’importance de développer davantage le commerce de produits 

numériques. 

Article 9.13. Sous-comité du commerce électronique 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité du commerce électronique (ci-après dénommé le 

« Sous-comité » dans le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ; 

b) Discuter de toute question liée au présent chapitre, y compris, le cas échéant, la 

révision éventuelle de l’article 9.4 ; 

c) Rechercher de nouvelles possibilités afin de développer davantage le commerce de 

produits numériques ; 

d) Rendre compte des conclusions du Sous-comité au Comité mixte ; et 

e) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité se compose de représentants des Gouvernements des Parties. 

4. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 

CHAPITRE 10. INVESTISSEMENTS 

Article 10.1. Champ d’application 

1. Le présent chapitre s’applique aux mesures adoptées ou maintenues par une Partie 

concernant : 

a) Les investisseurs de l’autre Partie ; 

b) Les investissements des investisseurs de l’autre Partie dans la zone de la première 

Partie ; et 

c) En ce qui concerne les articles 10.7 et 10.17, l’ensemble des investissements dans la 

zone de la première Partie. 

Note 1 : Il est entendu que le présent chapitre s’applique également aux mesures adoptées ou 

maintenues par une Partie concernant les investissements effectués par des 

investisseurs de l’autre Partie dans la zone de la première Partie avant l’entrée en 

vigueur du présent Accord. 

Note 2 : Il est entendu que le présent chapitre ne s’applique pas aux demandes résultant 

d’événements survenus avant l’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. En cas d’incompatibilité entre le présent chapitre et le chapitre 7 : 

a) En ce qui concerne les questions couvertes par les articles 10.3, 10.4 et 10.7, le 

chapitre 7 prévaut dans la mesure de l’incompatibilité ; et 

b) En ce qui concerne les questions ne relevant pas de l’alinéa a), le présent chapitre 

prévaut dans la mesure de l’incompatibilité. 
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3. Aucune disposition du présent chapitre n’impose d’obligation à l’une ou l’autre Partie en 

ce qui concerne les mesures prises en vertu des lois et règlements relatifs à l’immigration. 

Article 10.2. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 

a) L’expression « Accord bilatéral d’investissement » désigne l’Accord entre le Japon et la 

Mongolie concernant la promotion et la protection des investissements, signé à Tokyo le 

15 février 2001 ; 

b) Une entreprise : 

i) Est « détenue » par un investisseur si celui-ci détient plus de 50 % de sa participation 

au capital ; et 

ii) Est « contrôlée » par un investisseur si celui-ci a le pouvoir de nommer une majorité 

de ses administrateurs ou s’il est autrement habilité en droit à diriger ses opérations ; 

c) Le terme « existant » signifie en vigueur à la date d’entrée en vigueur du présent Accord ; 

d) L’expression « monnaie librement utilisable » désigne une monnaie librement utilisable 

telle que définie dans les Statuts du Fonds monétaire international ; 

e) L’expression « activités d’investissement » désigne l’établissement, l’acquisition, 

l’expansion, l’exploitation, la gestion, l’entretien, l’utilisation, la jouissance et la vente ou toute autre 

forme de cession d’un investissement ; et 

f) Le terme « mesure » désigne toute mesure prise, que ce soit sous forme de loi, de 

réglementation, de règle, de procédure, de décision, de décision administrative, ou sous toute autre 

forme. 

Article 10.3. Traitement national 

1. Chaque Partie accorde, dans sa zone, aux investisseurs de l’autre Partie et à leurs 

investissements un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde dans des circonstances 

similaires à ses propres investisseurs et à leurs investissements en ce qui concerne les activités 

d’investissement. 

2. Le paragraphe 1 n’est pas interprété comme empêchant une Partie d’adopter ou de 

maintenir une mesure qui prescrit des formalités spéciales en rapport avec les activités 

d’investissement des investisseurs de l’autre Partie dans sa zone, à condition que ces formalités 

spéciales ne portent pas atteinte à la substance des droits de ces investisseurs en vertu du présent 

chapitre. 

Article 10.4. Traitement de la nation la plus favorisée 

Chaque Partie accorde, dans sa zone, aux investisseurs de l’autre Partie et à leurs 

investissements un traitement non moins favorable à celui qu’elle accorde dans des circonstances 

similaires aux investisseurs d’une non-Partie et à leurs investissements en ce qui concerne les 

activités d’investissement. 
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Article 10.5. Traitement général 

1. Chaque Partie accorde, dans sa zone, aux investissements des investisseurs de l’autre Partie 

un traitement conforme au droit international, notamment un traitement juste et équitable ainsi 

qu’une protection et une sécurité intégrales. 

Note 1 : Le présent paragraphe prescrit la norme minimale de traitement des étrangers prévue 

par le droit international coutumier comme norme minimale de traitement à accorder 

aux investissements des investisseurs de l’autre Partie. Les concepts de « traitement 

juste et équitable » et de « protection et sécurité intégrales » n’exigent pas un 

traitement supplémentaire ou supérieur à celui requis par la norme minimale de 

traitement des étrangers prévue par le droit international coutumier. La constatation 

d’une violation d’une autre disposition du présent Accord ou d’un accord 

international distinct n’établit pas qu’il y ait eu violation du présent paragraphe. 

Note 2 : L’expression « traitement juste et équitable » comprend l’obligation de la Partie de 

s’abstenir de tout déni de justice dans les procédures judiciaires pénales, civiles ou 

administratives conformément au principe de garantie d’une procédure régulière. 

2. Chaque Partie respecte toute obligation écrite qu’elle a pu contracter à l’égard d’un 

investissement spécifique d’un investisseur de l’autre Partie, et sur laquelle l’investisseur aurait pu 

compter au moment de l’établissement, de l’acquisition ou de l’accroissement de cet investissement. 

3. Le présent article s’applique aux mesures fiscales. 

Article 10.6. Accès aux tribunaux 

1. Chaque Partie accorde, dans sa zone, aux investisseurs de l’autre Partie un traitement non 

moins favorable que celui qu’elle accorde dans des circonstances similaires à ses propres 

investisseurs ou aux investisseurs d’une non-Partie en ce qui concerne l’accès aux tribunaux et aux 

organismes administratifs, à tous les degrés de juridiction, tant pour la poursuite que pour la défense 

des droits de ces investisseurs. 

2. Le présent article s’applique aux mesures fiscales. 

Article 10.7. Interdiction des prescriptions en matière de performance 

1. Aucune Partie n’impose ni n’applique l’une des prescriptions suivantes, ni ne fait respecter 

un quelconque engagement ou une quelconque promesse dans le cadre des activités 

d’investissement d’un investisseur d’une Partie ou d’une non-Partie dans sa zone : 

a) Exporter un niveau ou un pourcentage donné de produits ou de services ; 

b) Atteindre un niveau ou un pourcentage donné de contenu national ; 

c) Acheter, utiliser ou privilégier des produits fabriqués ou des services fournis dans sa 

zone, ou acheter des produits ou des services auprès de personnes dans sa zone ; 

d) Lier de quelque façon que ce soit le volume ou la valeur des importations au volume 

ou à la valeur des exportations ou au montant des entrées de devises associées à 

l’investissement de l’investisseur ; 

e) Restreindre, dans sa zone, les ventes de produits ou de services qu’un investissement 

de l’investisseur produit en rapportant ces ventes de quelque manière que ce soit au 

volume ou à la valeur de ses exportations ou de ses recettes en devises ; 
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f) Restreindre l’exportation ou la vente à l’exportation ; 

g) Nommer des personnes d’une nationalité spécifique à des postes de cadre, de direction 

ou de membres de conseils d’administration ; 

h) Établir, dans sa zone, le siège de cet investisseur pour une région donnée ou pour le 

marché mondial ; 

i) Employer un nombre ou un pourcentage donné de ses ressortissants ; 

j) Fournir un ou plusieurs produits fabriqués ou un ou plusieurs services fournis par 

l’investisseur, à une région déterminée ou au marché mondial, exclusivement à partir 

de la zone de la première Partie ; ou 

k) Adopter : 

i) Un taux ou un montant donné de redevances au titre d’un contrat de licence ; ou 

ii) Une durée déterminée pour un contrat de licence, 

en ce qui concerne tout contrat de licence librement conclu entre l’investisseur et une 

personne dans sa zone, qu’il ait été conclu ou non, à condition que la prescription soit 

imposée ou que l’engagement ou la promesse soit exécuté par une autorité publique 

de la Partie. 

Note : L’expression « contrat de licence » mentionnée dans le présent alinéa désigne tout 

contrat de licence relatif au transfert de techniques, à un procédé de production ou 

à tout autre savoir-faire exclusif. 

2. Aucune Partie ne subordonne l’octroi ou le maintien d’un avantage, dans le cadre des 

activités d’investissement d’un investisseur d’une Partie ou d’une non-Partie dans sa zone, au 

respect de l’une des prescriptions suivantes : 

a) Atteindre un niveau ou un pourcentage donné de contenu national ; 

b) Acheter, utiliser ou privilégier des produits fabriqués ou des services fournis dans sa 

zone, ou acheter des produits ou des services auprès de personnes dans sa zone ; 

c) Associer de quelque façon que ce soit le volume ou la valeur des importations au 

volume ou à la valeur des exportations ou au montant des entrées de devises associées 

à l’investissement de l’investisseur ; 

d) Restreindre, dans sa zone, les ventes de produits fabriqués ou de services fournis par 

un investissement de l’investisseur en rapportant ces ventes de quelque manière que 

ce soit au volume ou à la valeur de ses exportations ou de ses recettes en devises ; ou 

e) Restreindre l’exportation ou la vente à l’exportation. 

3. a) Aucune disposition du paragraphe 2 ne saurait être interprétée comme empêchant une 

Partie de subordonner l’octroi ou le maintien d’un avantage, dans le cadre des activités 

d’investissement d’un investisseur d’une Partie ou d’une non-Partie dans sa zone, au 

respect de la prescription d’établir la production, de fournir un service, de former ou 

d’employer des travailleurs, de construire ou d’agrandir des installations particulières, 

ou d’effectuer des travaux de recherche et de développement dans sa zone. 

b) L’alinéa k) du paragraphe 1 ne s’applique pas lorsque l’exigence est imposée ou que 

l’engagement est mis en œuvre par un tribunal ou une autorité de la concurrence afin 

de remédier à une violation présumée de la législation régissant les activités 

anticoncurrentielles. 
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c) Les alinéas a), b) et c) du paragraphe 1 ainsi que les alinéas a) et b) du paragraphe 2 

ne s’appliquent pas aux prescriptions en matière de qualification pour les produits ou 

les services en ce qui concerne les programmes d’aide à l’étranger. 

d) Les alinéas a) et b) du paragraphe 2 ne s’appliquent pas aux prescriptions imposées 

par une Partie importatrice en ce qui concerne le contenu que doivent avoir les produits 

pour être admissibles à des tarifs préférentiels ou à des contingents préférentiels. 

4. Les paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas aux prescriptions autres que celles énoncées 

dans ces paragraphes. 

Article 10.8. Mesures non conformes 

1. Les articles 10.3, 10.4 et 10.7 ne s’appliquent pas : 

a) À toute mesure non conforme existante qui est maintenue par l’administration centrale 

d’une Partie, selon ce qui est prévu dans sa liste figurant à l’annexe 8 ; 

b) À toute mesure non conforme existante qui est maintenue par une administration locale 

d’une Partie ; 

c) Au maintien ou au prompt renouvellement de toute mesure non conforme visée aux 

alinéas a) et b) ; ou 

d) À un amendement ou à une modification d’une mesure non conforme visée aux 

alinéas a) et b), à condition que cet amendement ou cette modification ne diminue pas 

la conformité de la mesure, telle qu’elle existait immédiatement avant l’amendement 

ou la modification, avec les articles 10.3, 10.4 et 10.7. 

2. Si une Partie considère que la mesure non conforme visée à l’alinéa b) du paragraphe 1 et 

adoptée ou maintenue par une préfecture, la ville d’Oulan-Bator ou une province de l’autre Partie, 

constitue un obstacle aux activités d’investissement d’un investisseur de la première Partie, cette 

première Partie peut demander des consultations concernant l’application de cette mesure en vue de 

parvenir à une solution mutuellement satisfaisante. 

3. Les articles 10.3, 10.4 et 10.7 ne s’appliquent pas à une mesure qu’une Partie adopte ou 

maintient en ce qui concerne les secteurs, les sous-secteurs ou les activités énumérés dans sa liste 

figurant à l’annexe 9. 

4. Aucune Partie, en vertu d’une quelconque mesure adoptée après l’entrée en vigueur du 

présent Accord et énumérée dans sa liste figurant à l’annexe 9, n’exige d’un investisseur de l’autre 

Partie, en raison de sa nationalité, qu’il vende ou aliène d’une autre façon un investissement existant 

au moment où la mesure entre en vigueur. 

5. Lorsqu’une Partie amende ou modifie une mesure non conforme existante énumérée dans 

sa liste figurant à l’annexe 8 ou lorsqu’une Partie adopte une mesure nouvelle ou plus restrictive en 

ce qui concerne les secteurs, les sous-secteurs ou les activités énumérés dans sa liste figurant à 

l’annexe 9 après la date d’entrée en vigueur du présent Accord, la Partie, avant la mise en œuvre de 

l’amendement ou de la modification ou de la mesure nouvelle ou plus restrictive, ou dans des 

circonstances exceptionnelles, dès que possible après celle-ci : 

a) Communique à l’autre Partie des informations détaillées sur cet amendement, cette 

modification ou cette mesure ; et 

b) Mène, à la demande de l’autre Partie, des consultations de bonne foi avec l’autre Partie 

en vue de parvenir à une solution mutuellement satisfaisante. 
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6. Chaque Partie s’efforce, le cas échéant, de réduire ou d’éliminer les mesures non conformes 

visées dans ses listes figurant respectivement aux annexes 8 et 9. 

7. Les articles 10.3 et 10.4 ne s’appliquent à aucune mesure couverte par les exceptions ou 

les dérogations aux obligations prévues aux articles 3 et 4 de l’Accord sur les ADPIC, 

conformément aux dispositions spécifiquement prévues aux articles 3 à 5 de l’Accord sur les 

ADPIC. 

8. Les articles 10.3, 10.4 et 10.7 ne s’appliquent à aucune mesure qu’une Partie adopte ou 

maintient en ce qui concerne les marchés publics. 

Article 10.9. Expropriation et indemnisation 

1. Aucune Partie n’exproprie ou ne nationalise un investissement dans sa zone par des 

investisseurs de l’autre Partie ni ne prend des mesures équivalentes à une expropriation ou à une 

nationalisation (ci-après dénommées « expropriation »), sauf : 

a) Dans l’intérêt du public ; 

b) De manière non discriminatoire ; 

c) Sur paiement d’une indemnisation prompte, adéquate et effective conformément aux 

paragraphes 2 à 4 ; et 

d) Conformément aux garanties d’une procédure régulière et à l’article 10.5. 

2. L’indemnisation est équivalente à la juste valeur marchande des investissements expropriés 

au moment où l’expropriation a été annoncée publiquement ou au moment où l’expropriation a eu 

lieu, selon la première éventualité. La juste valeur marchande ne tient pas compte du moindre 

changement de valeur survenu parce que l’expropriation a été rendue publique plus tôt. 

3. L’indemnisation est versée sans délai et comprend des intérêts à un taux commercialement 

raisonnable, compte tenu du délai écoulé avant le paiement. Elle est effectivement réalisable, 

librement transférable et convertible dans la monnaie de la Partie des investisseurs concernés, ainsi 

que dans des monnaies librement utilisables au taux de change du marché en vigueur à la date de 

l’expropriation. 

4. Sans préjudice des dispositions de l’article 10.13, les investisseurs touchés par 

l’expropriation ont un droit d’accès aux tribunaux ou aux organismes administratifs de la Partie qui 

procède à l’expropriation pour demander un examen rapide de leur dossier et du montant de 

l’indemnisation conformément aux principes énoncés dans le présent article. 

5. Le présent article s’applique aux mesures fiscales, dans la mesure où celles-ci constituent 

une expropriation. 

6. Le présent article est interprété conformément à l’annexe 10. 

Article 10.10. Protection contre les conflits 

1. Chaque Partie accorde aux investisseurs de l’autre Partie qui ont subi des pertes ou des 

dommages relatifs à leurs investissements dans la zone de la première Partie en raison d’un conflit 

armé ou d’un état d’urgence tel qu’une révolution, une insurrection, des troubles civils ou tout autre 

événement similaire dans la zone de cette première Partie, en ce qui concerne la restitution, la 

compensation, l’indemnisation ou tout autre règlement, un traitement qui n’est pas moins favorable 
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que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs d’une non-Partie, selon ce 

qui est le plus favorable aux investisseurs de l’autre Partie. 

2. Tout paiement en tant que moyen de règlement visé au paragraphe 1 est effectivement 

réalisable, librement transférable et librement convertible au taux de change du marché dans la 

monnaie de la Partie des investisseurs concernés, et dans des monnaies librement utilisables. 

3. Nonobstant les dispositions de l’article 1.10, aucune Partie n’est dispensée de son 

obligation au titre du paragraphe 1 en raison des mesures prises conformément à cet article. 

Article 10.11. Transferts 

1. Chaque Partie veille à ce que tous les transferts associés aux investissements dans sa zone 

d’un investisseur de l’autre Partie puissent être effectués librement et sans délai à l’entrée et à la 

sortie de sa zone. Ces transferts comprennent notamment, mais pas exclusivement : 

a) Le capital initial et les sommes additionnelles nécessaires au maintien ou à 

l’augmentation des investissements ; 

b) Les bénéfices, intérêts, gains en capital, dividendes, redevances, commissions et autres 

revenus provenant des investissements ; 

c) Les paiements versés dans le cadre d’un contrat, y compris les paiements de prêts 

associés aux investissements ; 

d) Les produits de la cession ou de la liquidation totale ou partielle des investissements ; 

e) Les gains et la rémunération du personnel de l’autre Partie exerçant des activités en 

rapport avec les investissements dans la zone de la première Partie ; 

f) Les paiements effectués conformément aux articles 10.9 et 10.10 ; et 

g) Les paiements résultant du règlement d’un différend conformément à l’article 10.13. 

2. Chaque Partie veille également à ce que ces transferts puissent être effectués sans délai 

dans des monnaies librement utilisables, au taux de change du marché en vigueur à la date du 

transfert. 

3. Nonobstant les paragraphes 1 et 2, une Partie peut retarder ou empêcher un transfert par 

l’application équitable, non discriminatoire et de bonne foi de ses lois et règlements relatifs à : 

a) La faillite, l’insolvabilité ou la protection des droits des créanciers ; 

b) L’émission, la négociation ou le commerce de valeurs mobilières ; 

c) Les infractions criminelles ou pénales ; ou 

d) La garantie du respect des ordonnances ou des jugements dans les procédures 

juridictionnelles. 

Article 10.12. Subrogation exécutoire 

Si une Partie ou son organisme désigné effectue un paiement à un investisseur de cette Partie 

en vertu d’un contrat d’indemnité, de garantie ou d’assurance concernant un investissement de cet 

investisseur dans la zone de l’autre Partie, cette dernière reconnaît la cession à la première Partie ou 

à son organisme désigné de tout droit ou de toute créance de cet investisseur au titre duquel ou de 

laquelle ce paiement est effectué, et reconnaît le droit de la première Partie ou de son organisme 

désigné d’exercer par subrogation tout droit ou toute créance de ce type dans la même mesure que 
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le droit ou la créance initiaux de l’investisseur. En ce qui concerne le paiement à effectuer à cette 

première Partie ou à son organisme désigné en vertu de cette cession de droit ou de créance et le 

transfert de ce paiement, les dispositions des articles 10.9, 10.10 et 10.11 s’appliquent, mutatis 

mutandis. 

Article 10.13. Règlement des différends en matière d’investissement entre une Partie 

et un investisseur de l’autre Partie 

1. Aux fins du présent article : 

a) L’expression « investisseur contestant » désigne un investisseur qui est partie à un 

différend en matière d’investissement ; 

b) L’expression « Partie contestante » désigne une Partie qui est partie à un différend en 

matière d’investissement ; 

c) L’expression « parties contestantes » désigne l’investisseur contestant et la Partie 

contestante ; 

d) L’expression « Convention CIRDI » désigne la Convention pour le règlement des 

différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, faite 

à Washington le 18 mars 1965 ; 

e) L’expression « Règlement du Mécanisme supplémentaire du CIRDI » désigne le 

Règlement régissant le mécanisme supplémentaire pour l’administration de 

procédures par le Secrétariat du Centre international pour le règlement des différends 

relatifs aux investissements ; 

f) L’expression « différend en matière d’investissement » désigne un différend entre une 

Partie et un investisseur de l’autre Partie qui a subi des pertes ou des dommages en 

raison, ou découlant, d’une violation présumée d’une obligation de la première Partie 

au titre du présent chapitre en ce qui concerne l’investisseur de cette autre Partie ou 

ses investissements dans la zone de la première Partie ; et 

g) L’expression « Convention de New York » désigne la Convention pour la 

reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, faite à New York le 

10 juin 1958. 

2. Sous réserve du point i) de l’alinéa a) du paragraphe 6, aucune disposition du présent 

article n’est interprétée comme empêchant un investisseur contestant de chercher à obtenir un 

règlement administratif ou judiciaire dans la zone de la Partie contestante. 

3. Un différend en matière d’investissement est, dans la mesure du possible, réglé à l’amiable 

par la voie de consultations entre les parties contestantes. 

4. Si le différend en matière d’investissement ne peut être réglé par la voie de consultations 

dans un délai de 120 jours à compter de la date à laquelle l’investisseur contestant a demandé par 

écrit l’ouverture des consultations à la Partie contestante, l’investisseur contestant peut, sous réserve 

du paragraphe 6, soumettre le différend en matière d’investissement à l’un des arbitrages 

internationaux suivants : 

a) L’arbitrage conformément à la Convention CIRDI, à condition que la Convention 

CIRDI soit en vigueur entre les Parties ; 
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b) L’arbitrage en vertu du Règlement du Mécanisme supplémentaire du CIRDI, à 

condition que l’une ou l’autre Partie, mais pas les deux, soit partie à la Convention 

CIRDI ; 

c) L’arbitrage en vertu du Règlement d’arbitrage de la Commission des Nations Unies 

pour le droit commercial international ; et 

d) Si cela a été convenu avec la Partie contestante, tout arbitrage conformément à d’autres 

règlements d’arbitrage. 

5. Les règlements d’arbitrage applicables régissent l’arbitrage prévu au paragraphe 4, sauf 

dans la mesure où ils sont modifiés dans le présent article. 

6. a) Nonobstant les paragraphes 4 et 8, aucune demande ne peut être soumise à l’arbitrage 

prévu au paragraphe 4, sauf si : 

i) L’investisseur contestant adresse à la Partie contestante une renonciation écrite à 

tout droit d’engager devant tout tribunal en vertu de la législation de l’une ou 

l’autre Partie ou d’autres procédures de règlement des différends, y compris les 

procédures de règlement des différends en matière d’investissement prévues par 

l’Accord bilatéral d’investissement, toute procédure relative à toute mesure de la 

Partie contestante censée constituer une violation visée à l’alinéa f) du 

paragraphe 1 ; et 

ii) L’investisseur contestant n’a pas engagé, avant les procédures de règlement des 

différends en matière d’investissement prévues par l’Accord bilatéral 

d’investissement, toute procédure relative à toute mesure de la Partie contestante 

censée constituer une violation visée à l’alinéa f) du paragraphe 1 ; 

b) Nonobstant l’alinéa a), l’investisseur contestant peut engager ou poursuivre auprès 

d’un tribunal compétent de la Partie contestante une action en vue d’obtenir un 

redressement provisoire par injonction qui ne font pas intervenir le paiement de 

dommages-intérêts. 

7. L’investisseur contestant qui a l’intention de soumettre le différend en matière 

d’investissement à l’arbitrage conformément au paragraphe 4 adresse à la Partie contestante une 

notification écrite de son intention au moins 90 jours avant la soumission du différend en matière 

d’investissement. La notification d’intention précise : 

a) Le nom et l’adresse de l’investisseur contestant ; 

b) Les mesures spécifiques de la Partie contestante qui sont en cause et un bref résumé 

du fondement factuel et juridique du différend en matière d’investissement qui suffit 

pour énoncer clairement le problème, ainsi que les obligations découlant du présent 

chapitre qui auraient été violées ; 

c) L’arbitrage prévu au paragraphe 4 que l’investisseur contestant choisit d’invoquer ; et 

d) La réparation demandée et le montant approximatif des dommages-intérêts réclamés. 

8. a) Chaque Partie consent par la présente à ce qu’un investisseur contestant soumette un 

différend en matière d’investissement à l’arbitrage prévu au paragraphe 4 choisi par 

l’investisseur contestant ; 

b) Le consentement donné en vertu de l’alinéa a) et la soumission par un investisseur 

contestant d’un différend en matière d’investissement à l’arbitrage satisfont aux 

exigences : 
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i) Du chapitre II de la Convention CIRDI ou du Règlement du Mécanisme 

supplémentaire du CIRDI en ce qui concerne le consentement écrit des parties au 

différend ; et 

ii) De l’article II de la Convention de New York en ce qui concerne un accord par 

écrit. 

9. Nonobstant le paragraphe 8, aucun différend en matière d’investissement ne peut être 

soumis à l’arbitrage prévu au paragraphe 4 si plus de trois ans se sont écoulés depuis la date à 

laquelle l’investisseur contestant a appris ou aurait dû apprendre pour la première fois, selon la 

première éventualité, qu’il avait subi des pertes ou des dommages visés à l’alinéa f) du paragraphe 1. 

10. Sauf accord contraire des parties contestantes, le tribunal d’arbitrage établi au titre du 

paragraphe 4 se compose de trois arbitres, un arbitre nommé par chacune des parties contestantes et 

le troisième, qui est l’arbitre-président, nommé d’un commun accord par les parties contestantes. Si 

l’investisseur contestant ou la Partie contestante ne parvient pas à nommer un arbitre ou des arbitres 

dans les 60 jours suivant la date à laquelle le différend en matière d’investissement a été soumis à 

l’arbitrage, le Secrétaire général du Centre international pour le règlement des différends relatifs 

aux investissements, dans le cas d’un arbitrage visé aux alinéas a) ou b) du paragraphe 4, ou le 

Secrétaire général de la Cour permanente d’arbitrage de La Haye, dans le cas d’un arbitrage visé 

aux alinéas c) ou d) du paragraphe 4, peut être invité par l’une ou l’autre des parties contestantes à 

nommer l’arbitre ou les arbitres qui n’ont pas encore été nommés, sous réserve des exigences du 

paragraphe 11. 

11. Sauf accord contraire des parties contestantes, le troisième arbitre n’est pas un ressortissant 

de l’une ou l’autre Partie, n’a pas sa résidence habituelle sur le territoire de l’une ou l’autre Partie, 

n’est pas employé par l’une ou l’autre Partie, et n’a jamais traité le différend en matière 

d’investissement en quelque qualité que ce soit. 

12. Sauf accord contraire des parties contestantes, l’arbitrage a lieu dans un pays partie à la 

Convention de New York. 

13. Un tribunal d’arbitrage constitué selon les dispositions du paragraphe 4 statue sur les 

questions faisant l’objet du différend conformément au présent chapitre et à d’autres dispositions du 

présent Accord, le cas échéant, et conformément aux règles applicables du droit international. 

14. La Partie contestante remet à l’autre Partie : 

a) Une notification écrite du différend en matière d’investissement soumis à l’arbitrage 

au plus tard 30 jours après la date à laquelle le différend en matière d’investissement 

a été soumis ; et 

b) Des copies de tous les actes de procédure déposés dans le cadre de l’arbitrage. 

15. La Partie qui n’est pas la Partie contestante peut, après notification écrite aux parties 

contestantes, présenter des observations au tribunal d’arbitrage sur une question d’interprétation du 

présent chapitre et d’autres dispositions du présent Accord, le cas échéant. 

16. Le tribunal d’arbitrage peut ordonner une mesure de protection provisoire afin de préserver 

les droits de l’investisseur contestant ou de faciliter le déroulement de la procédure d’arbitrage, 

y compris une ordonnance visant à préserver les éléments de preuve en possession ou sous le 

contrôle de l’une ou l’autre des parties contestantes. Le tribunal d’arbitrage s’abstient de prendre 

d’ordonnance de saisie ou de demander l’application de la mesure censée constituer une violation 

visée à l’alinéa f) du paragraphe 1. 
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17. Avant de statuer sur le fond, le tribunal d’arbitrage examine et, si nécessaire, détermine à 

titre de question préliminaire toute objection de la Partie contestante à la compétence du tribunal 

d’arbitrage et à la recevabilité de la demande de l’investisseur contestant. Lorsque le tribunal 

d’arbitrage détermine qu’une telle objection constitue une question préliminaire, il peut, si 

nécessaire, accorder à la partie contestante gagnante des frais et honoraires d’avocat raisonnables 

engagés pour présenter l’objection ou s’y opposer. Pour déterminer si une telle sentence est justifiée, 

le tribunal d’arbitrage détermine si la demande de l’investisseur contestant ou l’objection de la Partie 

contestante était sans fondement. Ce faisant, le tribunal d’arbitrage offre aux parties contestantes 

une possibilité raisonnable de présenter leurs observations. 

18. Le tribunal d’arbitrage ne peut se prononcer que sur les éléments suivants : 

a) Un jugement sur la question de savoir s’il y a eu ou non violation par la Partie 

contestante de toute obligation découlant du présent chapitre en ce qui concerne 

l’investisseur contestant et ses investissements ; et 

b) L’un ou les deux recours suivants, uniquement s’il y a eu une telle violation : 

i) Les dommages-intérêts et des intérêts applicables ; et 

ii) La restitution des biens, auquel cas la sentence prévoit que la Partie contestante 

peut verser des dommages-intérêts et tout intérêt applicable, à la place de la 

restitution. 

Le tribunal d’arbitrage peut également statuer sur des frais et des honoraires d’avocat 

conformément au présent article et au règlement d’arbitrage applicable. 

19. La Partie contestante peut mettre à la disposition du public, en temps opportun, tous les 

documents, y compris une sentence, soumis à un tribunal d’arbitrage établi en vertu du paragraphe 4, 

ou émis par ce tribunal, sous réserve de la suppression : 

a) D’informations commerciales confidentielles ; 

b) D’informations privilégiées ou autrement protégées contre la divulgation en vertu des 

lois et règlements applicables de l’une ou l’autre Partie ; et 

c) D’informations qui ne doivent pas être divulguées conformément au règlement 

d’arbitrage concerné. 

20. La sentence rendue par le tribunal d’arbitrage est définitive et contraignante pour les parties 

contestantes. Cette sentence est exécutée conformément aux lois et aux règlements applicables, ainsi 

qu’au droit international pertinent, notamment la Convention CIRDI et la Convention de New York, 

en ce qui concerne l’exécution de la sentence en vigueur dans le pays où cette exécution est 

demandée. 

21. Aucune Partie n’accorde la protection diplomatique, ni ne présente une réclamation 

internationale, en ce qui concerne un différend en matière d’investissement que l’autre Partie et un 

investisseur de la première Partie ont consenti à soumettre ou ont soumis à l’arbitrage prévu au 

paragraphe 4, sauf si l’autre Partie a omis de respecter et de se conformer à la sentence rendue 

concernant ce différend en matière d’investissement. La protection diplomatique, aux fins du présent 

paragraphe, ne comprend pas les échanges diplomatiques informels ayant pour seul but de faciliter 

le règlement du différend en matière d’investissement. 

22. Le présent article s’applique aux différends relatifs aux mesures fiscales, dans la mesure 

prévue par les articles 10.5, 10.6 ou 10.9. 
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Article 10.14. Mesures de sauvegarde temporaires 

1. Une Partie peut adopter ou maintenir des mesures restrictives en ce qui concerne les 

transactions transfrontalières de capitaux ainsi que les paiements et les transferts liés aux 

investissements : 

a) En cas de graves difficultés ou d’une menace de graves difficultés liées à sa balance 

des paiements ou à sa situation financière extérieure ; ou 

b) Dans des circonstances exceptionnelles, lorsque les mouvements de capitaux causent 

ou menacent de causer de graves difficultés pour la gestion macroéconomique, en 

particulier en ce qui concerne les politiques monétaires et de taux de change. 

2. Les mesures restrictives visées au paragraphe 1 : 

a) Sont appliquées sur la base du traitement national et du traitement de la nation la plus 

favorisée ; 

b) Sont compatibles avec les Statuts du Fonds monétaire international ; 

c) Ne lèsent pas inutilement les intérêts commerciaux, économiques et financiers de 

l’autre Partie ; 

d) N’excèdent pas ce qui est nécessaire pour remédier aux situations décrites au 

paragraphe 1 ; et 

e) Sont temporaires et sont supprimées progressivement à mesure que la situation décrite 

au paragraphe 1 s’améliore. 

3. Toute restriction adoptée ou maintenue conformément au paragraphe 1, ou toute 

modification qui y est apportée, est notifiée sans délai à l’autre Partie. 

4. Aucune disposition du présent Accord n’est interprétée comme altérant les droits dont jouit 

une Partie et les obligations qu’elle assume en tant que partie aux Statuts du Fonds monétaire 

international. 

Article 10.15. Mesures prudentielles 

1. Nonobstant toute autre disposition du présent chapitre, une Partie n’est pas empêchée 

d’adopter ou de maintenir des mesures associées aux services financiers pour des raisons 

prudentielles, notamment des mesures pour la protection des investisseurs, des déposants, des 

titulaires de polices ou des personnes à qui un droit de garde est dû par un fournisseur de services 

financiers, ou pour assurer l’intégrité et la stabilité de son système financier. 

2. Lorsque les mesures adoptées ou maintenues par une Partie conformément au paragraphe 1 

ne sont pas conformes au présent chapitre, elles ne sont pas utilisées comme un moyen d’échapper 

aux obligations de la Partie en vertu du présent chapitre. 

Article 10.16. Refus d’accorder des avantages 

1. Une Partie peut refuser d’accorder les avantages du présent chapitre à un investisseur de 

l’autre Partie qui est une entreprise de l’autre Partie et à ses investissements si l’entreprise est 

détenue ou contrôlée par un investisseur d’une non-Partie et que la Partie qui refuse d’accorder les 

avantages : 

a) N’entretient pas de relations diplomatiques avec la non-Partie ; ou 
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b) Adopte ou maintient des mesures envers la non-Partie qui interdisent les transactions 

avec cette entreprise, ou qui seraient enfreintes ou contournées si les avantages du 

présent chapitre étaient accordés à l’entreprise ou à son investissement. 

2. Une Partie peut refuser d’accorder les avantages prévus par le présent chapitre à un 

investisseur de l’autre Partie qui est une entreprise de l’autre Partie et à ses investissements si 

l’entreprise est détenue ou contrôlée par un investisseur d’une non-Partie et que l’entreprise ne mène 

aucune activité commerciale importante dans la zone de l’autre Partie. 

Article 10.17. Mesures de protection de la santé, de la sécurité et de l’environnement 

et normes de travail 

Les Parties s’abstiennent d’encourager les investissements d’investisseurs de chaque Partie ou 

d’une non-Partie en assouplissant leurs mesures respectives en matière de protection de 

l’environnement, de la santé et de la sécurité, ou en abaissant leurs normes de travail. À cet effet, 

chaque Partie ne renonce ni ne déroge autrement à ces mesures ou normes afin d’encourager 

l’établissement, l’acquisition ou le développement dans leurs zones respectives d’investissements 

des investisseurs de chaque Partie ou d’une non-Partie. 

Article 10.18. Sous-comité des investissements 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité des investissements (ci-après dénommé le « Sous-comité » 

dans le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ; 

b) Échanger des informations sur toute question liée au présent chapitre ; 

c) Discuter de toute question liée au présent chapitre ; 

d) Rendre compte des conclusions et du résultat des discussions du Sous-comité au 

Comité mixte ; et 

e) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité se compose de représentants des Gouvernements des Parties. 

4. Le Sous-comité peut inviter des représentants des entités pertinentes autres que les 

Gouvernements des Parties ayant l’expertise nécessaire en rapport avec les questions à discuter. 

5. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 

6. Le présent article s’applique aux questions relatives aux mesures fiscales dans la mesure 

prévue par les articles 10.5, 10.6 ou 10.9. 

Article 10.19. Relation avec l’Accord bilatéral d’investissement 

1. Nonobstant le paragraphe 2 de l’article 17 de l’Accord bilatéral d’investissement, l’Accord 

bilatéral d’investissement prend fin à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Les Parties confirment que, en ce qui concerne les investissements et les rendements 

obtenus avant la date à laquelle prend fin l’Accord bilatéral d’investissement, les dispositions des 
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articles premier à 16 de l’Accord bilatéral d’investissement continuent de s’appliquer pour une 

période supplémentaire de 15 ans à compter de cette date, conformément au paragraphe 3 de 

l’article 17 de l’Accord bilatéral d’investissement. 

3. Aux fins du paragraphe 2, aucune disposition du présent Accord n’influe sur les droits et 

obligations d’une Partie en vertu des dispositions pertinentes de l’Accord bilatéral d’investissement. 

Article 10.20. Durée et dénonciation 

En ce qui concerne les investissements effectués avant la date à laquelle prend fin le présent 

Accord, les dispositions du présent chapitre, ainsi que celles du présent Accord directement liées au 

présent chapitre, continuent de s’appliquer pour une durée de 10 ans à compter de la date à laquelle 

prend fin le présent Accord. 

CHAPITRE 11. CONCURRENCE 

Article 11.1. Activités anticoncurrentielles 

1. Chaque Partie prend, conformément à ses lois et règlements, les mesures qu’elle juge 

appropriées contre les activités anticoncurrentielles, afin de faciliter les échanges commerciaux et 

les flux d’investissement entre les Parties grâce au fonctionnement efficace de ses marchés. 

2. Aux fins du présent chapitre, l’expression « activités anticoncurrentielles » désigne tout 

comportement ou toute transaction pouvant faire l’objet de sanctions ou de mesures correctives en 

vertu des lois et règlements en matière de concurrence des différentes Parties. 

Article 11.2. Coopération en matière de contrôle des activités 

anticoncurrentielles 

1. Les Parties, conformément à leurs lois et règlements respectifs, coopèrent et s’entraident 

pour contrôler les activités anticoncurrentielles dans la limite de leurs ressources respectives 

disponibles. 

2. Les détails et les procédures concernant la mise en œuvre de la coopération au titre du 

présent article sont précisés dans l’Accord d’exécution. 

Article 11.3. Non-discrimination 

Chaque Partie applique ses lois et règlements en matière de concurrence de manière non 

discriminatoire à l’égard des personnes se trouvant dans une situation similaire sur la base de leur 

nationalité. 

Article 11.4. Équité procédurale 

Chaque Partie met en œuvre des procédures administratives et judiciaires de manière équitable 

pour contrôler les activités anticoncurrentielles, conformément à ses lois et règlements en la matière. 
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Article 11.5. Transparence 

Chaque Partie favorise la transparence de la mise en œuvre de ses lois et règlements en matière 

de concurrence, ainsi que de sa politique de concurrence. 

Article 11.6. Non-application du paragraphe 2 de l’article 1.8 

et du chapitre 16 

Le paragraphe 2 de l’article 1.8 et le chapitre 16 ne s’appliquent pas au présent chapitre. 

CHAPITRE 12. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Article 12.1. Dispositions générales 

1. Les Parties accordent et assurent une protection adéquate, efficace et non discriminatoire 

de la propriété intellectuelle et prévoient des mesures pour faire respecter les droits de propriété 

intellectuelle contre toute atteinte à ceux-ci, conformément aux dispositions du présent chapitre et 

aux accords internationaux relatifs à la propriété intellectuelle auxquels les deux Parties sont parties. 

2. Les Parties promeuvent également l’efficacité et la transparence de l’administration du 

système de propriété intellectuelle. 

3. Aucune disposition du présent chapitre ne déroge aux droits et obligations existants des 

Parties en vertu de l’Accord sur les ADPIC ou de tout autre accord international relatif à la propriété 

intellectuelle auquel les deux Parties sont parties. 

Article 12.2. Définition 

L’expression « propriété intellectuelle » visée au présent chapitre désigne toutes les catégories 

de propriété intellectuelle qui relèvent de l’Accord sur les ADPIC. 

Article 12.3. Traitement national 

Chaque Partie accorde aux ressortissants de l’autre Partie un traitement non moins favorable 

que celui qu’elle accorde à ses propres ressortissants en ce qui concerne la protection de la propriété 

intellectuelle, conformément aux articles 3 et 5 de l’Accord sur les ADPIC. 

Note : Aux fins du présent article : 

a) Le terme « ressortissants » a le même sens que dans l’Accord sur les ADPIC ; 

b) Le terme « protection » englobe les questions concernant l’existence, l’acquisition, la 

portée, le maintien des droits de propriété intellectuelle et les moyens de les faire respecter ainsi que 

les questions concernant l’exercice des droits de propriété intellectuelle dont le présent chapitre 

traite expressément ; et 

c) Il est entendu que l’expression « protection de la propriété intellectuelle » comprend la 

répression de la concurrence déloyale comme prévu à l’article 12.12. 
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Article 12.4. Questions de procédure 

1. Afin de permettre une administration efficiente du système de propriété intellectuelle, 

chaque Partie prend les mesures appropriées pour améliorer ses procédures administratives 

concernant les droits de propriété intellectuelle. 

2. Aucune Partie n’exige l’authentification des signatures ou autres moyens 

d’auto-identification de documents à soumettre à l’autorité compétente de cette Partie, y compris 

les demandes, les traductions dans une langue acceptée par cette autorité de toute demande 

antérieure dont la priorité est revendiquée, les procurations et les certifications de mandat, au cours 

d’une procédure de demande ou d’autres procédures administratives concernant les brevets, les 

modèles d’utilité, les dessins industriels ou les marques de fabrique et de commerce. 

3. Nonobstant le paragraphe 2, une Partie peut exiger : 

a) L’authentification des signatures ou autres moyens d’auto-identification de 

documents, si la législation de la Partie le prévoit, lorsque les signatures ou autres 

moyens d’auto-identification portent sur la renonciation à un brevet ou à 

l’enregistrement de modèles d’utilité, de dessins industriels ou de marques de fabrique 

et de commerce ; et 

b) La présentation d’éléments de preuve en cas de doute fondé quant à l’authentification 

des signatures ou autres moyens d’auto-identification de documents soumis à l’autorité 

compétente de la Partie concernée. Lorsque l’autorité compétente informe la personne 

que la présentation d’éléments de preuve est demandée, la notification précise les 

motifs d’une telle demande. 

4. Aucune Partie n’exige que la présentation d’une procuration soit effectuée avec le dépôt 

de la demande et que cela constitue une condition requise pour l’octroi d’une date de dépôt de la 

demande. 

5. Chaque Partie veille à améliorer le conseil en brevets ou le système de consultants en 

matière de droits de propriété intellectuelle enregistrés. 

6. Lorsque l’acquisition d’un droit de propriété intellectuelle est subordonnée à la condition 

que ce droit soit octroyé ou enregistré, chaque Partie veille à ce que, indépendamment du fait qu’une 

demande d’octroi ou d’enregistrement d’un droit de propriété intellectuelle soit déposée en tant que 

demande nationale ou internationale conformément à l’accord international applicable, les 

procédures d’octroi ou d’enregistrement du droit, sous réserve du respect des conditions de fond 

pour l’acquisition du droit, prévoient l’octroi ou l’enregistrement dans un délai raisonnable de 

manière à éviter un raccourcissement injustifié de la période de protection. 

7. Chaque Partie met en place un système d’enregistrement des marques, des dessins et 

modèles industriels et des brevets, qui comprend : 

a) L’obligation de fournir au demandeur une communication écrite, pouvant être au 

format électronique, de la décision motivée de rejet de la demande ; 

b) La possibilité pour le demandeur de faire appel du refus administratif ; 

c) La possibilité pour le demandeur de demander un contrôle judiciaire du refus 

administratif définitif ; et 

d) Une possibilité pour les parties intéressées, si cela est prévu dans leurs lois et 

règlements : 
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i) De déposer une demande pour s’opposer à une demande ou à un enregistrement ; 

et 

ii) De demander l’annulation ou l’invalidation de l’enregistrement. 

Article 12.5. Transparence 

Aux fins de promouvoir davantage la transparence dans l’administration de son système de 

propriété intellectuelle, chaque Partie prend, autant que possible, les mesures appropriées existantes 

conformément à ses lois et règlements pour : 

a) Publier des informations sur, au moins : 

i) L’intention de délivrer des brevets, ou les demandes de brevets et la délivrance de ces 

derniers ; 

ii) Les enregistrements de modèles d’utilité ; 

iii) L’intention d’accorder des droits sur des dessins et modèles industriels, ou des 

enregistrements de dessins et modèles industriels ; et 

iv) Les enregistrements de marques et/ou les demandes d’enregistrement de ces dernières, 

et pour fournir les informations pertinentes contenues dans les dossiers de ceux-ci au moins aux 

personnes intéressées qui en font la demande ; et 

b) Mettre à la disposition du public des informations sur les efforts qu’elle entreprend pour 

faire effectivement respecter les droits de propriété intellectuelle et d’autres informations relatives 

à son système de propriété intellectuelle. 

Article 12.6. Sensibilisation du public concernant la protection 

de la propriété intellectuelle 

Chaque Partie prend les mesures nécessaires pour sensibiliser davantage l’opinion publique à 

la protection de la propriété intellectuelle, notamment au moyen de projets d’éducation et 

d’information concernant l’utilisation de la propriété intellectuelle ainsi que le respect des droits de 

propriété intellectuelle. 

Article 12.7. Brevets 

1. Chaque Partie veille à ce qu’aucune demande de brevet ne soit rejetée au seul motif que 

l’objet de la demande de brevet est lié à un programme informatique. Les dispositions du présent 

article ne portent néanmoins pas atteinte à l’autonomie de chaque Partie d’exclure de la brevetabilité 

les programmes informatiques en tant que tels, conformément aux lois et règlements de chaque 

Partie. 

2. Chaque Partie veille à ce qu’un demandeur puisse, de sa propre initiative, diviser une 

demande de brevet contenant plus d’une invention en un certain nombre de demandes divisionnaires 

de brevet dans le délai prévu par les lois et règlements de la Partie. 

Article 12.8. Dessins et modèles industriels 

Chaque Partie assure une protection adéquate et efficace des dessins et modèles industriels d’un 

article dans son ensemble et, le cas échéant, d’une partie de celui-ci. 
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Article 12.9. Marques de fabrique ou de commerce 

1. Chaque Partie refuse ou annule l’enregistrement d’une marque de fabrique ou de 

commerce, identique ou similaire à une marque de fabrique ou de commerce notoirement connue 

dans l’une ou l’autre des Parties comme indiquant les produits ou services du propriétaire de la 

marque de fabrique ou de commerce notoirement connue, si cette marque de fabrique ou de 

commerce est utilisée à des fins déloyales, notamment pour réaliser un profit déloyal ou causer un 

préjudice au propriétaire de la marque de fabrique ou de commerce notoirement connue, et/ou si 

l’utilisation de cette marque de fabrique ou de commerce entraîne un risque de confusion. 

Note : Chaque Partie peut déterminer, conformément à ses lois et règlements, si une marque 

de fabrique ou de commerce est une marque de fabrique ou de commerce notoirement 

connue. 

2. Chaque Partie veille à ce qu’un demandeur puisse déposer auprès de l’autorité compétente 

une requête pour que l’examen de sa demande d’enregistrement d’une marque de fabrique ou de 

commerce soit accéléré, sous réserve de motifs raisonnables et d’exigences procédurales. 

Lorsqu’une telle requête a été déposée, l’autorité compétente accélère, le cas échéant, l’examen de 

la demande. 

Article 12.10. Droits d’auteur et droits connexes 

1. Chaque Partie accorde aux auteurs, aux interprètes et aux producteurs de phonogrammes 

le droit d’autoriser la mise à la disposition du public de leurs œuvres, prestations fixées sur 

phonogrammes et phonogrammes respectivement, par fil ou sans fil, de sorte que le public puisse 

y avoir accès depuis l’endroit et au moment qu’il choisit individuellement. 

2. Chaque Partie accorde aux organismes de radiodiffusion le droit d’interdire les actes 

énumérés ci-après lorsqu’ils sont entrepris sans leur consentement : 

a) La rediffusion de leurs émissions ; 

b) La fixation de leurs émissions ; ou 

c) La reproduction des fixations de leurs émissions. 

3. Chaque Partie prend, conformément à ses lois et règlements, les mesures appropriées pour 

faciliter les activités menées par les organismes de gestion collective des droits d’auteur et des droits 

connexes dans cette Partie. 

Article 12.11. Indications géographiques 

Chaque Partie assure une protection adéquate et efficace des indications géographiques 

conformément à ses lois et règlements et à l’Accord sur les ADPIC. 

Article 12.12. Concurrence déloyale 

1. Chaque Partie assure une protection efficace contre la concurrence déloyale, conformément 

à l’article 10 bis de la Convention de Paris. 

2. Chaque Partie veille à ce que les dispositions de l’article 10 bis de la Convention de Paris 

s’appliquent mutatis mutandis en ce qui concerne les services. 
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3. Aux fins du présent article, l’expression « Convention de Paris » désigne la Convention de 

Paris pour la protection de la propriété industrielle du 20 mars 1883, révisée à Bruxelles le 

14 décembre 1900, à Washington le 2 juin 1911, à La Haye le 6 novembre 1925, à Londres le 

2 juin 1934, à Lisbonne le 31 octobre 1958 et à Stockholm le 14 juillet 1967, et amendée le 

28 septembre 1979. 

Article 12.13. Protection des informations non divulguées 

Chaque Partie assure, par ses lois et règlements, une protection adéquate et effective 

d’informations non divulguées, conformément au paragraphe 2 de l’article 39 de l’Accord sur les 

ADPIC, notamment en ne prenant pas de mesures qui limitent la durée de protection d’informations 

non divulguées stipulée dans les contrats privés, ou de mesures qui obligent la divulgation 

d’informations non divulguées sans motifs légitimes. 

Article 12.14. Application des droits – Mesures à la frontière 

1. Chaque Partie adopte ou maintient des procédures en ce qui concerne les expéditions 

d’importation en vertu desquelles : 

a) Ses autorités douanières peuvent, de leur propre initiative, suspendre la mise en libre 

circulation de marchandises soupçonnées de porter atteinte aux droits sur les marques 

de fabrique ou de commerce et/ou aux droits d’auteur et aux droits connexes (ci-après 

dénommées « marchandises suspectes » dans le présent article) ; et 

b) Un titulaire de droits peut demander aux autorités compétentes de cette Partie de 

suspendre la mise en libre circulation de marchandises suspectes. 

2. Chaque Partie adopte ou maintient des procédures grâce auxquelles ses autorités 

compétentes peuvent déterminer, dans un délai raisonnable après l’ouverture des procédures décrites 

au paragraphe 1, si les marchandises suspectes portent atteinte aux droits de marque de fabrique ou 

de commerce et/ou aux droits d’auteur et aux droits connexes. 

3. En cas de suspension d’expéditions d’importation conformément au paragraphe 1, 

l’importateur et le titulaire de droits sont rapidement informés de la suspension et reçoivent toutes 

les informations existantes sur les marchandises suspectes. 

Article 12.15. Application des droits – Actions civiles 

Chaque Partie veille à ce que le titulaire d’un droit de propriété intellectuelle ait le droit de 

demander au contrevenant le versement de dommages-intérêts adéquats en réparation du dommage 

qu’il a subi du fait de la violation de son droit de propriété intellectuelle par le contrevenant qui s’est 

livré, en toute connaissance de cause, ou avec des motifs raisonnables de le savoir, à des activités 

illicites. 

Article 12.16. Application des droits – Actions pénales 

1. Chaque Partie prévoit des procédures et des sanctions pénales applicables au moins pour 

les actes délibérés de contrefaçon de marque de fabrique ou de commerce ou de piratage portant 

atteinte à un droit d’auteur commis à une échelle commerciale conformément à l’article 61 de 

l’Accord sur les ADPIC. 
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2. En ce qui concerne les infractions visées au paragraphe 1, chaque Partie prévoit que ses 

autorités compétentes sont habilitées, conformément à ses lois et règlements, à ordonner la 

confiscation ou la destruction de toutes les marchandises en cause. 

Article 12.17. Application des droits – Dans l’environnement numérique 

Les procédures de respect des droits de chaque Partie s’appliquent à la violation des droits 

d’auteur ou des droits connexes sur les réseaux numériques, qui peut inclure l’utilisation illicite de 

moyens de distribution à grande échelle à des fins de violation. Ces procédures sont mises en œuvre 

de manière à éviter la création d’obstacles à l’activité légitime, y compris le commerce électronique, 

et, conformément aux lois et règlements de cette Partie, à préserver les principes fondamentaux tels 

que la liberté d’expression, l’équité des procédures et le respect de la vie privée. 

Article 12.18. Sous-comité de la propriété intellectuelle 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité de la propriété intellectuelle (ci-après dénommé le 

« Sous-comité » dans le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ; 

b) Discuter de toute question liée à la propriété intellectuelle en vue de renforcer la 

protection de la propriété intellectuelle et le respect des droits de propriété 

intellectuelle conformément aux dispositions du présent chapitre et de promouvoir une 

administration efficace et transparente du système de propriété intellectuelle ; 

c) Rendre compte des conclusions et du résultat des discussions du Sous-comité au 

Comité mixte ; et 

d) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité se compose de représentants des Gouvernements des Parties. 

4. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 

Article 12.19. Exceptions concernant la sécurité 

Aux fins du présent chapitre, l’article 73 de l’Accord sur les ADPIC est incorporé dans le 

présent Accord et en fait partie intégrante, mutatis mutandis. 

CHAPITRE 13. MARCHÉS PUBLICS 

Article 13.1. Principe de passation des marchés 

Reconnaissant l’importance des marchés publics pour favoriser le développement de la 

production et du commerce de manière à stimuler la croissance et l’emploi, chaque Partie garantit 

la transparence des mesures concernant les marchés publics conformément à ses lois et règlements. 



Volume 3193, I‑54545 

268 

Les Parties reconnaissent également la nécessité de prendre en considération les besoins des 

Parties en matière de développement, de finances et de commerce. Chaque Partie assure une mise 

en œuvre équitable et efficace des mesures relatives aux marchés publics. 

Article 13.2. Échange d’informations 

Les Parties, au niveau de l’administration centrale et sous réserve de leurs lois et règlements 

respectifs, échangent des informations, dans la mesure du possible en langue anglaise et en temps 

opportun, sur leurs lois, règlements, politiques et pratiques respectifs en matière de marchés publics, 

ainsi que sur toute réforme de leurs régimes de marchés publics existants. 

Article 13.3. Poursuite des négociations 

Les Parties entament des négociations en vue de réviser le présent chapitre afin de parvenir à 

un chapitre complet sur les marchés publics, lorsque la Mongolie exprime son intention de devenir 

partie à l’Accord sur les marchés publics figurant à l’annexe 4 de l’Accord sur l’OMC (ci-après 

dénommé « AMP » dans le présent article). 

Note : Si l’AMP est modifié ou remplacé par un autre accord, l’« AMP », aux fins du présent 

article, se réfère à l’AMP tel qu’amendé ou à l’autre accord en question. 

Article 13.4. Négociation en matière de non-discrimination 

Si, après l’entrée en vigueur du présent Accord, une Partie accorde à une non-Partie des 

avantages d’accès à ses marchés publics ou un traitement avantageux concernant les mesures 

relatives aux marchés publics, la première Partie donne, à la demande de l’autre Partie, une 

possibilité adéquate d’engager des négociations avec l’autre Partie en vue d’étendre ces avantages 

ou ce traitement avantageux à l’autre Partie sur une base de réciprocité. 

Article 13.5. Sous-comité des marchés publics 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité des marchés publics (ci-après dénommé le « Sous-comité » 

dans le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre ; 

b) Analyser les informations existantes sur les marchés publics de chaque Partie ; 

c) Coopérer en matière de développement de l’approvisionnement en ligne et des 

ressources humaines ; 

d) Rendre compte des conclusions du Sous-comité au Comité mixte ; et 

e) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité se compose de représentants des Gouvernements des Parties. 

4. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 
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CHAPITRE 14. AMÉLIORATION DU CLIMAT DES AFFAIRES 

Article 14.1. Principes de base 

1. Chaque Partie, conformément à ses lois et règlements, prend les mesures appropriées pour 

améliorer davantage le climat des affaires pour les personnes de l’autre Partie qui exercent leurs 

activités commerciales dans la première Partie. 

2. Les Parties, conformément à leurs lois et règlements respectifs, encouragent la coopération 

afin d’améliorer davantage le climat des affaires dans les Parties respectives. 

Article 14.2. Sous-comité de l’amélioration du climat des affaires 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité de l’amélioration du climat des affaires (ci-après dénommé le 

« Sous-comité » dans le présent chapitre). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner les conclusions rapportées par un bureau de liaison pour l’amélioration du 

climat des affaires (ci-après dénommé le « bureau de liaison » dans le présent chapitre) 

qui sera désigné par chaque Partie conformément à l’article 14.3 ; 

b) Régler, et rechercher des moyens de résoudre rapidement, les problèmes liés au climat 

des affaires, de sa propre initiative ou sur la base des conclusions rapportées par le 

bureau de liaison ; 

c) Rendre compte de ses conclusions et formuler des recommandations, notamment sur 

les mesures que les Parties devraient prendre, à adresser aux Parties ; 

d) Examiner, le cas échéant, les mesures prises par les Parties en rapport avec les 

recommandations visées à l’alinéa c) ; 

e) Mettre à la disposition du public, d’une manière appropriée, les recommandations 

visées à l’alinéa c) et les résultats de l’examen visé à l’alinéa d) ; 

f) Coopérer, de manière appropriée, avec d’autres Sous-comités créés en vertu du présent 

Accord, en vue d’éviter les doubles emplois. Cette coopération peut prendre les formes 

suivantes : 

i) Informer ces autres Sous-comités des résultats de son examen ; 

ii) Demander l’avis des autres Sous-comités ; 

iii) Inviter au Sous-comité les membres de ces autres Sous-comités ; et 

iv) Le cas échéant, transférer les questions pertinentes à ces autres Sous-comités ; 

g) Rendre rapidement compte des conclusions et recommandations visées à l’alinéa c) au 

Comité mixte ; et 

h) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité est composé de représentants des Gouvernements des Parties, y compris 

de fonctionnaires des ministères ou organismes compétents responsables des questions à aborder. 

Le Sous-comité peut inviter des représentants des entités pertinentes autres que les Gouvernements 

des Parties ayant l’expertise nécessaire en rapport avec les questions à traiter. 
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4. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. 

Article 14.3. Bureau de liaison 

1. Chaque Partie désigne et maintient un bureau de liaison aux fins du présent chapitre. 

2. Les fonctions et autres détails du bureau de liaison sont énoncés dans l’Accord d’exécution. 

Article 14.4. Non-application du chapitre 16 

Le chapitre 16 ne s’applique pas au présent chapitre. 

CHAPITRE 15. COOPÉRATION 

Article 15.1. Principes de base 

Les Parties encouragent, conformément à leurs lois et règlements respectifs, la coopération en 

vertu du présent Accord dans leur intérêt mutuel, afin de libéraliser et de faciliter davantage le 

commerce de marchandises et des services ainsi que les investissements entre les Parties, et de 

promouvoir le bien-être des populations et le développement durable des Parties. À cette fin, les 

Parties renforcent la coopération entre leurs Gouvernements et encouragent et facilitent la 

coopération mutuelle entre les entités pertinentes des Parties, dont l’une ou les deux sont des entités 

autres que les Gouvernements des Parties, dans les domaines suivants : 

a) L’agriculture, la sylviculture et la pêche, y compris les questions liées aux mesures 

sanitaires et phytosanitaires visées au chapitre 5 ; 

b) L’industrie manufacturière, y compris les questions liées aux règlements techniques, aux 

normes et aux procédures d’évaluation de la conformité visées au chapitre 6 ; 

c) Les petites et moyennes entreprises ; 

d) Le commerce et les investissements ; 

e) Les infrastructures, la construction et l’urbanisation ; 

f) Les sciences et technologies et la propriété intellectuelle ; 

g) Les services financiers ; 

h) L’éducation et la mise en valeur des ressources humaines ; 

i) Le tourisme ; 

j) L’environnement ; 

k) L’exploitation minière et l’énergie ; 

l) La santé ; 

m) La concurrence ; 

n) Les technologies de l’information et des communications ; et 

o) D’autres domaines dont conviendront mutuellement les Gouvernements des Parties. 
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Article 15.2. Domaines et formes de coopération 

Les domaines et les formes de coopération prévus au présent chapitre sont définis dans l’Accord 

d’exécution. 

Article 15.3. Coûts de la coopération 

1. Les Parties entament des discussions, après l’entrée en vigueur du présent Accord, afin 

d’examiner les éventuelles activités de coopération dans les domaines visés à l’article 15.1 et 

d’assurer une mise en œuvre rapide, efficace et efficiente des activités de coopération prévues au 

présent chapitre. 

2. Les Parties s’efforcent de mettre à disposition les fonds et autres ressources nécessaires à 

la mise en œuvre de la coopération prévue au présent chapitre, conformément à leurs lois et 

règlements respectifs. 

3. Les coûts de la coopération prévue au présent chapitre sont pris en charge de la manière 

convenue par les Parties de commun accord au moyen d’une utilisation efficiente et efficace des 

fonds et des ressources. 

Article 15.4. Sous-comité de la coopération 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, les Parties 

créent par la présente un Sous-comité de la coopération (ci-après dénommé le « Sous-comité » dans 

le présent article). 

2. Les fonctions du Sous-comité sont les suivantes : 

a) Examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement efficaces du présent 

chapitre ; 

b) Échanger des informations sur la coopération dans chacun des domaines visés à 

l’article 15.1 ; 

c) Trouver des façons d’accroître la coopération entre les Parties ; 

d) Discuter de toute question liée au présent chapitre ; 

e) Discuter des propositions en matière de coopération présentées par d’autres 

Sous-comités créés en vertu du présent Accord ; 

f) Formuler des recommandations au Comité mixte, le cas échéant, sur les activités de 

coopération prévues au présent chapitre ; 

g) Rendre compte au Comité mixte des conclusions et des résultats des discussions du 

Sous-comité en ce qui concerne la mise en œuvre du présent chapitre, et notamment 

les mesures devant être prises par les Parties ; et 

h) S’acquitter d’autres fonctions que le Comité mixte peut lui déléguer. 

3. Le Sous-comité reconnaît et partage, le cas échéant, des informations avec les mécanismes 

de consultation existants des Parties pour l’aide publique au développement et d’autres programmes 

de coopération afin d’assurer une mise en œuvre rapide, efficace et efficiente des activités de 

coopération au titre au présent Accord. 
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4. Le Sous-comité se compose de représentants des Gouvernements des Parties. Le 

Sous-comité peut inviter des représentants des entités pertinentes autres que les Gouvernements des 

Parties ayant l’expertise nécessaire en rapport avec les questions à discuter. 

5. Le Sous-comité se réunit aux dates, dans les lieux ou par les moyens convenus par les 

Parties. Le Sous-comité s’efforce de tenir sa première réunion dans un délai d’un an après l’entrée 

en vigueur du présent Accord. 

Article 15.5. Non-application du chapitre 16 

Le chapitre 16 ne s’applique pas au présent chapitre. 

CHAPITRE 16. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Article 16.1. Champ d’application 

Sauf disposition contraire du présent Accord, la procédure de règlement des différends du 

présent chapitre s’applique à la prévention et au règlement des différends entre les Parties découlant 

de l’interprétation et/ou de l’application du présent Accord. 

Article 16.2. Principe général 

Les Parties s’efforcent à tout moment de s’entendre concernant l’interprétation et l’application 

du présent Accord. Elles font tout leur possible, par la voie de la coopération, de consultations ou 

d’autres moyens, pour parvenir à une résolution mutuellement satisfaisante de toute question relative 

à l’interprétation et/ou à l’application du présent Accord. 

Article 16.3. Choix de l’instance 

1. Aucune disposition du présent chapitre ne porte atteinte aux droits des Parties de recourir 

aux procédures de règlement des différends prévues par tout autre accord international auquel les 

deux Parties sont parties, y compris l’Accord sur l’OMC. La Partie plaignante peut choisir l’instance 

de règlement du différend. 

2. Nonobstant le paragraphe 1, dès lors que la Partie plaignante a demandé la constitution 

d’un tribunal d’arbitrage en vertu du présent chapitre ou de tout autre accord international auquel 

les deux Parties sont parties, y compris un groupe de discussion en vertu du Mémorandum d’accord 

sur les règles et procédures régissant le règlement des différends figurant à l’annexe 2 de l’Accord 

sur l’OMC en ce qui concerne un différend particulier, il est fait recours au tribunal d’arbitrage ou 

au groupe de discussion à l’exclusion de toute autre procédure pour le différend en question. 

Article 16.4. Consultations 

1. Chaque Partie peut demander par écrit la tenue de consultations avec l’autre Partie en ce 

qui concerne toute question liée à l’interprétation et/ou à l’application du présent Accord. 

2. Dans la demande de consultations visée au paragraphe 1, la Partie plaignante expose les 

raisons de la demande, en précisant la mesure en cause et le fondement juridique et factuel de la 

plainte. 
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3. La Partie visée par la plainte répond rapidement par écrit à cette demande et engage des 

consultations de bonne foi avec la Partie plaignante dans les 40 jours suivant la date de réception de 

la demande. En cas d’urgence, y compris dans les cas où il s’agit de denrées périssables, la Partie 

visée par la plainte engage les consultations dans les 20 jours suivant la date de réception de la 

demande. 

4. Les Parties s’efforcent de parvenir à une solution mutuellement satisfaisante de la question 

au moyen des consultations prévues par le présent article. Au cours des consultations, les Parties se 

fournissent mutuellement des informations suffisantes pour permettre un examen complet de la 

question. 

5. Au cours des consultations prévues par le présent article, les Parties s’efforcent de mettre 

à disposition le personnel de leurs organisations et organismes compétents ayant une expertise dans 

le domaine faisant l’objet des consultations. 

6. Les consultations prévues par le présent article sont confidentielles et sans préjudice des 

droits que l’une ou l’autre Partie peut exercer dans la suite de la procédure. 

7. Les consultations prévues par le présent article peuvent se tenir en personne ou par tout 

moyen technologique à la disposition des Parties, comme convenu par les Parties. Si les Parties 

conviennent de tenir des consultations en personne, celles-ci sont tenues dans un lieu convenu par 

les Parties ; en l’absence d’accord sur le lieu, les consultations sont tenues dans la capitale de la 

Partie visée par la plainte. 

Article 16.5. Bons offices, conciliation ou médiation 

1. Les bons offices, la conciliation ou la médiation peuvent être demandés à tout moment par 

l’une ou l’autre Partie. Ils peuvent commencer à tout moment, comme convenu par les Parties, et 

prendre fin à tout moment à la demande de l’une ou l’autre Partie. 

2. Si les Parties en conviennent, les bons offices, la conciliation ou la médiation peuvent se 

poursuivre pendant que les procédures du tribunal d’arbitrage prévues au présent chapitre sont en 

cours. 

3. Les procédures de bons offices, de conciliation ou de médiation et les positions adoptées 

par les Parties au cours de ces procédures sont confidentielles et sans préjudice des droits de l’une 

ou l’autre Partie dans la suite de la procédure. 

Article 16.6. Constitution de tribunaux d’arbitrage 

1. La Partie plaignante peut demander par écrit la constitution d’un tribunal d’arbitrage à la 

Partie visée par la plainte si : 

a) La Partie visée par la plainte n’engage pas de consultations en vertu de l’article 16.4 

dans les 40 jours, ou dans les 20 jours en cas d’urgence, notamment pour les denrées 

périssables, suivant la date de réception de la demande de consultations ; ou 

b) Les Parties ne parviennent pas à résoudre le différend au moyen des consultations 

prévues à l’article 16.4 dans les 60 jours ou dans les 30 jours en cas d’urgence, 

notamment pour les denrées périssables, suivant la date de réception de la demande de 

consultations, 

à condition que la Partie plaignante considère que tout avantage qu’elle tire directement ou 

indirectement du présent Accord se trouve annulé ou compromis du fait que la Partie visée par la 
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plainte a manqué à ses obligations au titre du présent Accord, ou du fait de l’application par la Partie 

visée par la plainte de mesures contraires à ses obligations au titre du présent Accord. 

2. Toute demande de constitution d’un tribunal d’arbitrage conformément au présent article 

précise les raisons de la demande, notamment : 

a) Le fondement juridique de la plainte, y compris les dispositions du présent Accord qui 

auraient été violées et toute autre disposition pertinente du droit international 

applicable ; et 

b) Le fondement factuel de la plainte. 

Article 16.7. Composition des tribunaux d’arbitrage 

1. Un tribunal d’arbitrage se compose de trois arbitres, qui doivent avoir une expertise 

technique ou juridique pertinente. 

2. Chaque Partie, dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande de constitution 

d’un tribunal d’arbitrage, nomme un arbitre qui peut être son ressortissant et propose jusqu’à 

trois candidats pour nommer le troisième arbitre qui sera le président du tribunal d’arbitrage. Le 

troisième arbitre n’est pas un ressortissant de l’une ou l’autre Partie, n’a pas sa résidence habituelle 

sur le territoire de l’une ou l’autre Partie, n’est pas employé par l’une ou l’autre Partie, et n’a jamais 

traité le différend en quelque qualité que ce soit. 

3. Les Parties s’efforcent de nommer d’un commun accord le troisième arbitre dans les 

45 jours suivant la date de réception de la demande de constitution d’un tribunal d’arbitrage, en 

prenant en considération la liste des candidats proposés conformément au paragraphe 2. 

4. Si une Partie n’a pas nommé le premier arbitre conformément au paragraphe 2, ou si les 

Parties ne parviennent pas à s’entendre sur le troisième arbitre conformément au paragraphe 3, 

l’arbitre ou les arbitres qui n’ont pas encore été nommés sont choisis dans les 10 jours par tirage au 

sort parmi les candidats proposés conformément au paragraphe 2. 

5. La date de constitution d’un tribunal d’arbitrage est celle à laquelle le président est nommé. 

6. Si un arbitre nommé en vertu du présent article démissionne, décède ou est autrement dans 

l’incapacité de remplir sa mission, un arbitre remplaçant est nommé selon la même procédure que 

celle prévue pour la nomination de l’arbitre initial. L’arbitre remplaçant a tous les pouvoirs et 

devoirs de l’arbitre initial. Les travaux du tribunal d’arbitrage sont suspendus jusqu’à la nomination 

de l’arbitre remplaçant. 

Article 16.8. Fonctions des tribunaux d’arbitrage 

1. Les fonctions du tribunal d’arbitrage constitué conformément aux articles 16.6 et 16.7 sont 

les suivantes : 

a) Procéder à une évaluation objective de la question pour laquelle il est saisi, y compris 

une évaluation objective des faits du dossier, de l’applicabilité du présent Accord et 

de la conformité des faits avec celui-ci ; 

b) Consulter régulièrement les Parties en leur offrant des possibilités égales pour de telles 

consultations et fournir des possibilités adéquates pour parvenir à une solution 

mutuellement satisfaisante ; 
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c) Rendre sa sentence conformément au présent Accord et aux règles applicables du droit 

international ; 

d) Inclure dans sa sentence ses conclusions de droit et de fait, ainsi que les raisons de ces 

conclusions ; et 

e) Joindre à sa sentence les options de mise en œuvre suggérées, notamment le délai 

suggéré pour la mise en œuvre de la sentence, afin que les Parties les examinent en 

relation avec l’article 16.11, si l’une ou l’autre Partie le demande. 

2. Le tribunal d’arbitrage peut demander aux Parties les informations pertinentes qu’il juge 

nécessaires et appropriées. Les Parties répondent sans délai et entièrement à toute demande 

d’informations présentée par un tribunal d’arbitrage qui juge ces informations nécessaires et 

appropriées. 

3. Le tribunal d’arbitrage peut demander des informations à toute source pertinente et peut 

consulter des experts pour obtenir leur avis sur certains aspects de la question. Pour ce qui est des 

faits concernant une question scientifique ou technique soulevée par une Partie, le tribunal 

d’arbitrage peut demander à des experts des rapports consultatifs écrits. 

4. Toute information obtenue par le tribunal d’arbitrage conformément au paragraphe 3 est 

mise à la disposition des Parties. 

Article 16.9. Procédures des tribunaux d’arbitrage 

1. Le tribunal d’arbitrage se réunit en séance privée. Les Parties n’assistent aux réunions que 

lorsque le tribunal d’arbitrage les invite à comparaître devant lui. 

2. Le lieu où se tiendra la procédure d’arbitrage est décidé par consentement mutuel des 

Parties. À défaut d’un commun accord, la procédure se tient à tour de rôle sur le territoire de chaque 

Partie, la première réunion de la procédure d’arbitrage devant se tenir dans la capitale de la Partie 

visée par la plainte. 

3. Les délibérations du tribunal d’arbitrage et les documents qui lui sont soumis restent 

confidentiels. 

4. Nonobstant le paragraphe 3, l’une ou l’autre Partie peut faire des déclarations publiques 

quant à son avis sur le différend, mais traite comme confidentielles les informations fournies et les 

communications écrites soumises au tribunal d’arbitrage par l’autre Partie et désignées par celle-ci 

comme confidentielles. Si une Partie a fourni des informations ou soumis des communications 

écrites en les désignant comme confidentielles, l’autre Partie peut demander un résumé non 

confidentiel de ces informations ou communications écrites susceptible d’être transmis au public. 

La Partie à laquelle la demande est adressée peut accepter la demande et soumettre un tel résumé, 

ou refuser la demande sans avoir à en donner les raisons ou à se justifier. 

5. Les Parties ont la possibilité d’assister à toute présentation, déclaration ou réfutation au 

cours de la procédure. Toute information ou communication écrite soumise par une Partie au tribunal 

d’arbitrage, y compris toute observation sur la partie descriptive du projet de sentence et les réponses 

aux questions posées par le tribunal d’arbitrage, est mise à la disposition de l’autre Partie. 

6. La sentence du tribunal d’arbitrage est rédigée hors de la présence des Parties. 

7. Le tribunal d’arbitrage, dans les 120 jours, ou dans les 60 jours en cas d’urgence concernant 

des denrées périssables, suivant la date de sa constitution, soumet aux Parties son projet de sentence, 

qui comprend à la fois la partie descriptive et ses conclusions, afin de permettre aux Parties de 
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l’examiner. Si le tribunal d’arbitrage considère qu’il lui est impossible de soumettre son projet de 

sentence dans le délai de 120 jours ou de 60 jours susmentionné, il peut étendre ce délai avec le 

consentement des Parties. Toutefois, le délai entre la constitution du tribunal d’arbitrage et la 

soumission du projet de sentence aux Parties ne devrait en aucun cas dépasser 150 jours. L’une ou 

l’autre Partie peut soumettre ses observations par écrit au tribunal d’arbitrage concernant le projet 

de sentence dans les 30 jours suivant la date de soumission du projet de sentence. 

8. Le tribunal d’arbitrage présente sa sentence aux Parties dans les 45 jours suivant la date de 

soumission de son projet de sentence. 

9. Le tribunal d’arbitrage s’efforce de rendre ses conclusions, y compris sa sentence, par voie 

de consensus, mais peut également rendre ses conclusions, y compris sa sentence, à la majorité des 

voix. 

10. La sentence rendue par le tribunal d’arbitrage est définitive et contraignante pour les 

Parties. 

Article 16.10. Clôture de la procédure 

Les Parties peuvent convenir de clôturer la procédure du tribunal d’arbitrage en en notifiant 

conjointement le président du tribunal d’arbitrage à tout moment avant la communication de la 

sentence aux Parties, auquel cas le président clôture sans délai la procédure du tribunal d’arbitrage. 

Article 16.11. Mise en œuvre de la sentence 

1. Sauf accord contraire des Parties, la Partie visée par la plainte se conforme sans délai à la 

sentence rendue par le tribunal d’arbitrage conformément aux articles 16.8 et 16.9. Si cela n’est pas 

possible, la Partie visée par la plainte se conforme à la sentence dans un délai raisonnable. 

2. Le délai raisonnable visé au paragraphe 1 est déterminé d’un commun accord par les 

Parties, en prenant en considération, le cas échéant, le délai proposé par le tribunal d’arbitrage en ce 

qui concerne la sentence. Si les Parties ne parviennent pas à convenir d’un délai raisonnable dans 

les 45 jours suivant la date de communication de la sentence du tribunal d’arbitrage, chaque Partie 

peut soumettre la question à un tribunal d’arbitrage, qui détermine le délai raisonnable. 

3. a) Si la Partie visée par la plainte estime qu’il est impossible de se conformer à la sentence 

dans le délai raisonnable, elle engage, au plus tard à l’expiration de ce délai, des 

consultations avec la Partie plaignante en vue de trouver une indemnisation 

mutuellement satisfaisante ou tout autre arrangement ; 

b) À défaut d’accord sur une indemnisation satisfaisante ou de tout autre arrangement 

dans les 30 jours suivant la date d’expiration du délai raisonnable, la Partie plaignante 

peut suspendre l’application à la Partie visée par la plainte de concessions ou d’autres 

obligations prévues par le présent Accord, après l’avoir notifié de cette suspension 

30 jours à l’avance. 

4. Si la Partie plaignante estime que la Partie visée par la plainte ne s’est pas conformée à la 

sentence dans le délai raisonnable et si la Partie visée par la plainte n’a pas engagé de consultations 

conformément à l’alinéa a) du paragraphe 3, la Partie plaignante peut suspendre l’application à la 

Partie visée par la plainte des concessions ou autres obligations prévues par le présent Accord, après 

l’avoir notifié de cette suspension 30 jours à l’avance. 
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5. La suspension de l’application des concessions ou autres obligations en vertu du 

paragraphe 3 ou 4 : 

a) N’est pas effectuée si, en ce qui concerne le différend sur lequel porte la suspension, 

des consultations ou une procédure engagée devant le tribunal d’arbitrage sont en 

cours ; 

b) Est temporaire, et est interrompue lorsque les Parties parviennent à une solution 

mutuellement satisfaisante ou lorsque la sentence est mise en application ; 

c) Est limitée au même niveau d’annulation ou de réduction des avantages que celui qui 

est attribuable au non-respect de la sentence ; et 

d) Est limitée au même secteur ou aux mêmes secteurs auxquels l’annulation ou la 

réduction des avantages se rapporte, sauf s’il n’est pas possible ou efficace de 

suspendre l’application des concessions ou autres obligations dans ce secteur ou ces 

secteurs. 

6. Si la Partie visée par la plainte considère que les exigences pour la suspension par la Partie 

plaignante de l’application des concessions ou autres obligations de la Partie plaignante en vertu du 

présent Accord prévues aux paragraphes 3, 4 ou 5 ne sont pas remplies, elle peut demander des 

consultations avec la Partie plaignante. La Partie plaignante engage des consultations dans les 

10 jours suivant la date de réception de la demande. Si les Parties ne parviennent pas à résoudre la 

question dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande de consultations conformément 

au présent paragraphe, la Partie visée par la plainte peut soumettre la question à un tribunal 

d’arbitrage, qui détermine alors si lesdites exigences ont été remplies. 

7. Le tribunal d’arbitrage constitué aux fins du présent article a pour arbitres, dans la mesure 

du possible, les arbitres du tribunal d’arbitrage initial. Si cela est impossible, les arbitres du tribunal 

d’arbitrage constitué aux fins du présent article sont nommés conformément aux 

paragraphes 2, 3 et 4 de l’article 16.7. Sauf si les Parties conviennent d’un délai différent, le tribunal 

d’arbitrage constitué au titre du présent article rend ses décisions dans les 60 jours suivant la date à 

laquelle il est saisi de la question. Ces décisions sont définitives et contraignantes pour les Parties. 

Article 16.12. Modification des délais 

Tout délai prévu dans le présent chapitre peut être modifié pour un différend particulier par 

consentement mutuel des Parties. 

Article 16.13. Frais 

Chaque Partie prend en charge les frais de l’arbitre qu’elle a désigné et ceux liés à sa 

représentation dans la procédure du tribunal d’arbitrage. Les autres frais du tribunal d’arbitrage sont 

pris en charge à parts égales par les Parties, sauf accord contraire des Parties. 

Article 16.14. Langue 

Toutes les procédures du tribunal d’arbitrage et l’ensemble des documents et des informations 

soumis au tribunal d’arbitrage sont en langue anglaise. 
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CHAPITRE 17. DISPOSITIONS FINALES 

Article 17.1. Table des matières et intitulés 

La table des matières et les intitulés des chapitres, sections et articles du présent Accord ne sont 

insérés qu’à des fins de commodité de la consultation et n’influent pas sur l’interprétation du présent 

Accord. 

Article 17.2. Annexes et notes 

Les annexes et les notes au présent Accord forment partie intégrante du présent Accord. 

Article 17.3. Amendement 

1. Le présent Accord peut être amendé par accord écrit entre les Parties. 

2. Les amendements sont approuvés par les Parties conformément à leurs procédures 

juridiques respectives et entrent en vigueur à la date convenue par les Parties et au moyen des notes 

diplomatiques échangées entre les Gouvernements des Parties s’informant mutuellement de 

l’accomplissement de leurs procédures juridiques respectives nécessaires à son entrée en vigueur. 

3. Nonobstant le paragraphe 2, les amendements portant uniquement sur les points suivants 

peuvent être apportés au moyen de notes diplomatiques échangées entre les Gouvernements des 

Parties : 

a) L’annexe 1, à condition que les amendements soient apportés conformément à la 

modification du Système harmonisé et qu’elles n’entraînent aucun changement 

concernant les taux de droit de douane appliqués par une Partie aux produits 

originaires de l’autre Partie conformément à l’annexe 1 ; 

b) L’annexe 2 ; et 

c) L’annexe 3. 

Article 17.4. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour après la date à laquelle les Gouvernements 

des Parties ont échangé des notes diplomatiques dans lesquelles ils s’informent mutuellement de 

l’accomplissement de leurs procédures juridiques respectives nécessaires à l’entrée en vigueur du 

présent Accord. Il reste en vigueur jusqu’à ce qu’il soit dénoncé selon les conditions prévues à 

l’article 17.5. 

Article 17.5. Dénonciation 

Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord en adressant à l’autre Partie, par écrit et par la 

voie diplomatique, une notification à cet effet un an à l’avance. 

Article 17.6. Textes faisant foi 

1. Les textes du présent Accord en langues japonaise, mongole et anglaise font également foi. 
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2. Nonobstant le paragraphe 1 : 

a) i) La partie 2 de l’annexe 1 est en langues japonaise et anglaise, ces textes faisant 

également foi ; et 

ii) La partie 3 de l’annexe 1 est en langues mongole et anglaise, ces textes faisant 

également foi ; 

b) i) La partie 1A et la partie 2 de l’annexe 6 sont en langues japonaise et anglaise, ces 

textes faisant également foi ; et 

ii) La partie 1B de l’annexe 6 est en langues mongole et anglaise, ces textes faisant 

également foi ; 

c) i) La partie 1 de l’annexe 7 est en langues japonaise et anglaise, ces textes faisant 

également foi ; et 

ii) La partie 2 de l’annexe 7 est en langues mongole et anglaise, ces textes faisant 

également foi ; et 

d) i) La partie 1 de l’annexe 8 et la partie 1 de l’annexe 9 sont en langues japonaise et 

anglaise, ces textes faisant également foi ; et 

ii) La partie 2 de l’annexe 8 et la partie 2 de l’annexe 9 sont en langues mongole et 

anglaise, ces textes faisant également foi. 

3. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais prévaut. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 

FAIT à Tokyo, le 10 février 2015, en double exemplaire, en langues japonaise, mongole et 

anglaise. 

Pour le Japon : 

SHINZO ABE 

Pour la Mongolie : 

CHIMED SAIKHANBILEG 



Volume 3193, I‑54545 

280 

ACCORD D’EXÉCUTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA MONGOLIE EN APPLICATION DE L’ARTICLE 1.12 DE 

L’ACCORD DE PARTENARIAT ÉCONOMIQUE ENTRE LE JAPON ET LA MONGOLIE 

TABLE DES MATIÈRES 

Préambule 

Chapitre premier. Dispositions générales 

Article 1.1. Définitions 

Chapitre 2. Régimes douaniers et facilitation du commerce 

Article 2.1. Coopération 

Article 2.2. Technologies de l’information et des communications  

Article 2.3. Gestion des risques 

Article 2.4. Lutte contre le trafic illicite 

Article 2.5. Droits de propriété intellectuelle 

Article 2.6. Échange d’informations 

Article 2.7. Sous-comité des régimes douaniers et de la facilitation du commerce 

Chapitre 3. Concurrence 

Article 3.1. Objectif 

Article 3.2. Définitions 

Article 3.3. Notification 

Article 3.4. Coopération en matière d’activités d’application de la législation 

Article 3.5. Échange d’informations 

Article 3.6. Coordination en matière d’activités d’application de la législation 

Article 3.7. Coopération concernant les activités anticoncurrentielles dans le pays 

d’une Partie qui ont une incidence sur les intérêts de l’autre Partie 

Article 3.8. Prévention des conflits concernant les activités d’application de la 

législation 

Article 3.9. Coopération technique 

Article 3.10. Transparence 

Article 3.11. Consultations 

Article 3.12. Confidentialité des informations 

Article 3.13. Utilisation d’informations dans le cadre de procédures pénales 

Article 3.14. Communications 

Article 3.15. Divers 

Chapitre 4. Amélioration du climat des affaires 

Article 4.1. Sous-comité de l’amélioration du climat des affaires 

Article 4.2. Bureau de liaison 



Volume 3193, I‑54545 

281 

Chapitre 5. Coopération 

Article 5.1. Agriculture, sylviculture et pêche, y compris les questions relatives aux 

mesures sanitaires et phytosanitaires visées au chapitre 5 de l’Accord de 

base 

Article 5.2. Industrie manufacturière, y compris les questions relatives aux 

règlements techniques, aux normes et aux procédures d’évaluation de la 

conformité visées au chapitre 6 de l’Accord de base 

Article 5.3. Petites et moyennes entreprises 

Article 5.4. Commerce et investissement 

Article 5.5. Infrastructures, construction et urbanisation 

Article 5.6. Sciences, technologie et propriété intellectuelle 

Article 5.7. Services financiers 

Article 5.8. Éducation et développement des ressources humaines 

Article 5.9. Tourisme 

Article 5.10. Environnement 

Article 5.11. Exploitation minière et énergie  

Article 5.12. Santé 

Article 5.13. Concurrence 

Article 5.14. Technologies de l’information et des communications  

Chapitre 6. Dispositions finales 

Article 6.1. Mise en œuvre 

Article 6.2. Table des matières et intitulés 

Article 6.3. Amendement 

Article 6.4. Entrée en vigueur 

Article 6.5. Règlement des différends 

  



Volume 3193, I‑54545 

282 

Préambule 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la Mongolie, 

Conformément à l’article 1.12 de l’Accord de partenariat économique entre le Japon et la 

Mongolie (ci-après dénommé l’« Accord de base »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 1.1. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 

a) Le terme « pays » au pluriel désigne le Japon et la Mongolie et le terme « pays » au 

singulier désigne soit le Japon, soit la Mongolie ; et 

b) Le terme « Parties » désigne le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de la Mongolie 

et le terme « Partie » désigne soit le Gouvernement du Japon, soit le Gouvernement de la Mongolie. 

CHAPITRE 2. RÉGIMES DOUANIERS ET FACILITATION DU COMMERCE 

Article 2.1. Coopération 

1. Les Parties s’efforcent de se prêter mutuellement assistance par l’intermédiaire de leurs 

autorités douanières, pour assurer la bonne application de la législation douanière et pour prévenir, 

détecter et réprimer toute violation ou tentative de violation de la législation douanière. 

2. Les Parties s’efforcent de coopérer par l’intermédiaire de leurs autorités douanières, 

lorsque cela est nécessaire et approprié, dans les domaines de la recherche, de l’établissement et de 

l’essai de nouveaux régimes douaniers et de nouvelles aides et techniques d’application de la 

législation, de la formation des agents des douanes et de l’échange de personnel entre elles. 

Article 2.2. Technologies de l’information et des communications 

Les autorités douanières des Parties s’efforcent de coopérer pour promouvoir l’utilisation des 

technologies de l’information et des communications dans le cadre de leurs régimes douaniers, 

notamment par le partage des meilleures pratiques afin d’améliorer leurs régimes douaniers. 

Article 2.3. Gestion des risques 

1. Afin de faciliter le dédouanement des produits échangés entre les pays, les autorités 

douanières des Parties maintiennent des systèmes de gestion des risques qui leur permettent de 

concentrer les activités d’inspection sur les produits à haut risque et qui simplifient le dédouanement 

et le mouvement des produits à faible risque. 

2. Les Parties s’efforcent de promouvoir, par des arrangements tels que des séminaires et des 

cours, le recours aux techniques de gestion des risques et leur amélioration dans les territoires des 

Parties. 
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3. Les autorités douanières des Parties partagent les meilleures pratiques concernant les 

techniques de gestion des risques et les autres techniques d’application de la législation. 

Article 2.4. Lutte contre le trafic illicite 

1. Les autorités douanières des Parties coopèrent dans le domaine de la lutte contre le trafic 

illicite de marchandises. 

2. Les Parties s’efforcent de promouvoir la coopération régionale sous l’égide du Conseil de 

coopération douanière dans le domaine de la lutte contre le trafic illicite de marchandises. 

Article 2.5. Droits de propriété intellectuelle 

Les autorités douanières des Parties s’efforcent de coopérer dans le domaine de la lutte contre 

l’importation et l’exportation de marchandises soupçonnées de porter atteinte à des droits de 

propriété intellectuelle. 

Article 2.6. Échange d’informations 

1. Chaque Partie préserve la confidentialité de toute information qui lui est communiquée à 

titre confidentiel par l’autre Partie conformément à l’article 4.7 de l’Accord de base et au présent 

chapitre, sauf si cette dernière Partie consent à la divulgation de cette information. 

2. Chaque Partie peut limiter les informations qu’elle communique à l’autre Partie lorsque 

cette dernière est incapable de fournir l’assurance demandée par la première Partie en ce qui 

concerne la limitation des fins auxquelles les informations seront utilisées. 

3. Si la Partie qui demande les informations ne serait pas capable de satisfaire à une demande 

similaire qui lui est adressée par l’autre Partie, elle attire l’attention sur cet état de fait dans sa 

demande. L’exécution d’une telle demande est laissée à la discrétion de cette dernière Partie. 

4. Les informations fournies par l’autorité douanière d’une Partie à l’autorité douanière de 

l’autre Partie conformément à l’article 4.7 de l’Accord de base et au présent chapitre ne sont utilisées 

que pour l’accomplissement des fonctions de cette autorité douanière en vertu de la législation 

douanière de son pays. 

5. Les informations fournies conformément à l’article 4.7 de l’Accord de base et au présent 

chapitre ne sont pas utilisées par la Partie destinataire dans le cadre d’une procédure pénale menée 

par un tribunal ou un juge. 

6. Si des informations communiquées par une Partie à l’autre Partie conformément à 

l’article 4.7 de l’Accord de base et au présent chapitre doivent être présentées à un tribunal ou à un 

juge dans le cadre d’une procédure pénale, la dernière Partie en fait la demande à la première Partie 

par la voie diplomatique ou par d’autres voies établies conformément aux lois et règlements du pays 

de la première Partie. La première Partie s’efforcera de répondre à la demande rapidement et 

favorablement afin de respecter tout délai raisonnable indiqué par l’autre Partie. 

7. Nonobstant toute autre disposition du présent chapitre, une Partie n’est pas tenue de 

communiquer des informations à l’autre Partie si cette communication est interdite par les lois et 

règlements du pays de la première Partie ou si la première Partie considère cette communication 

comme incompatible avec ses intérêts importants. 
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Article 2.7. Sous-comité des régimes douaniers et de la facilitation du commerce 

1. Le Sous-comité des régimes douaniers et de la facilitation du commerce, établi 

conformément à l’article 4.8 de l’Accord de base (ci-après dénommé le « Sous-comité » dans le 

présent article), est composé des personnes suivantes : 

a) Un fonctionnaire du Ministère des finances du Japon, ou son successeur, et un 

fonctionnaire de l’Administration générale des douanes de la Mongolie, ou son 

successeur, en qualité de coprésidents ; 

b) Pour le Japon, des fonctionnaires du Ministère des finances et du Ministère des affaires 

étrangères, ou leurs successeurs, et d’autres responsables gouvernementaux ayant 

l’expertise nécessaire en rapport avec les questions à discuter, qui peuvent être inclus 

de façon ponctuelle ; et 

c) Pour la Mongolie, des fonctionnaires du Ministère des finances et du Ministère des 

affaires étrangères, ou leurs successeurs, et d’autres responsables gouvernementaux 

ayant l’expertise nécessaire en rapport avec les questions à discuter, qui peuvent être 

inclus de façon ponctuelle. 

2. Le Sous-comité peut, par consentement mutuel des Parties, inviter des représentants 

d’entités pertinentes autres que les Parties ayant l’expertise nécessaire en rapport avec les questions 

à discuter. 

CHAPITRE 3. CONCURRENCE 

Article 3.1. Objectif 

Le présent chapitre vise à donner des détails et à décrire les procédures concernant la mise en 

œuvre de la coopération énoncée à l’article 11.2 de l’Accord de base. 

Article 3.2. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 

a) L’expression « autorité de la concurrence » désigne : 

i) Pour le Japon, la Commission des pratiques commerciales équitables, ou son 

successeur ; et 

ii) Pour la Mongolie, l’Autorité pour la concurrence loyale et la protection des 

consommateurs, ou son successeur ; 

b) L’expression « droit de la concurrence » désigne : 

i) Pour le Japon, la loi concernant l’interdiction des monopoles privés et le maintien de 

pratiques commerciales équitables (Loi no 54 de 1947) (ci-après dénommée « loi 

antimonopole » dans le présent chapitre) et ses règlements d’application, ainsi que tout 

amendement y afférent ; et 

ii) Pour la Mongolie, la loi de la Mongolie sur la concurrence du 10 juin 2010 et ses 

règlements d’application, ainsi que tout amendement y afférent ; et 
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c) L’expression « activités d’application de la législation » désigne toute enquête ou 

procédure menée par une Partie en relation avec l’application du droit de la concurrence de son pays, 

mais ne comprend pas : 

i) L’examen de la conduite des affaires ou des documents de routine ; et 

ii) Les recherches, les études ou les enquêtes ayant pour objectif d’examiner la situation 

économique globale ou les conditions générales dans des secteurs spécifiques. 

Article 3.3. Notification 

1. L’autorité de la concurrence de chaque Partie notifie, dans la mesure où cela est compatible 

avec les lois et règlements de son pays, à l’autorité de la concurrence de l’autre Partie les mesures 

d’application de la Partie notifiante qui, selon l’autorité de la concurrence notifiante, peuvent 

affecter les intérêts importants de l’autre Partie. 

2. Les activités d’application de la législation d’une Partie susceptibles d’affecter les intérêts 

importants de l’autre Partie comprennent celles qui : 

a) Touchent aux activités d’application de la législation de l’autre Partie ; 

b) Vont à l’encontre d’un ressortissant du pays de l’autre Partie, ou d’une entreprise 

constituée ou organisée conformément aux lois et règlements applicables du pays de 

l’autre Partie ; 

c) Impliquent des fusions ou des acquisitions dans lesquelles : 

i) Une ou plusieurs des Parties à la transaction ; ou 

ii) Une entreprise contrôlant une ou plusieurs des Parties à la transaction, 

sont une entreprise constituée ou organisée conformément aux lois et règlements 

applicables du pays de l’autre Partie ; 

d) Impliquent des activités anticoncurrentielles, autres que des fusions ou des 

acquisitions, effectuées en grande partie dans le pays de l’autre Partie ; 

e) Impliquent un comportement considéré par l’autorité de la concurrence notifiante 

comme ayant été requis, encouragé ou approuvé par l’autre Partie ; ou 

f) Impliquent des mesures correctrices qui exigent ou interdisent un comportement dans 

le pays de l’autre Partie. 

3. Pour autant qu’elle ne soit pas contraire aux lois et règlements du pays de l’autorité de la 

concurrence notifiante et qu’elle n’influe pas sur une enquête en cours de réalisation par l’autorité 

de la concurrence notifiante, la notification prévue au paragraphe 1 est donnée dans les plus brefs 

délais une fois que l’autorité de la concurrence d’une Partie se rend compte que les activités 

d’application de la législation de sa Partie sont susceptibles d’influer sur les intérêts importants de 

l’autre Partie. 

4. Les notifications données conformément au présent article sont suffisamment détaillées 

pour permettre à l’autorité de la concurrence notifiée de procéder à une première évaluation des 

conséquences sur les intérêts importants de sa Partie. 

Article 3.4. Coopération en matière d’activités d’application de la législation 

L’autorité de la concurrence de chaque Partie prête assistance à l’autorité de la concurrence de 

l’autre Partie dans ses activités d’application de la législation, dans la mesure compatible avec les 
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lois et règlements du pays de l’autorité de la concurrence qui prête assistance et les intérêts 

importants de la Partie de l’autorité de la concurrence qui prête assistance, et dans la limite des 

ressources dont elle dispose raisonnablement. 

Article 3.5. Échange d’informations 

Aux fins de la coopération prévue à l’article 3.4, l’autorité de la concurrence de chaque Partie, 

dans la mesure compatible avec les lois et règlements du pays de l’autorité de la concurrence et les 

intérêts importants de la Partie de l’autorité de la concurrence : 

a) Informe l’autorité de la concurrence de l’autre Partie de ses activités d’application de la 

législation faisant intervenir des activités anticoncurrentielles qu’elle juge susceptibles d’avoir des 

conséquences négatives sur la concurrence dans le pays de l’autre Partie ; 

b) Fournit à l’autorité de la concurrence de l’autre Partie toute information importante, en sa 

possession et portée à sa connaissance, concernant des activités anticoncurrentielles qu’elle juge 

susceptibles de faire l’objet d’activités d’application de la législation effectuées par l’autorité de la 

concurrence de l’autre Partie, ou susceptibles de justifier de telles activités ; et 

c) Fournit à l’autorité de la concurrence de l’autre Partie, sur demande et conformément aux 

dispositions du présent chapitre, les informations en sa possession qui sont pertinentes pour les 

activités d’application de la législation de l’autorité de la concurrence de l’autre Partie. 

Article 3.6. Coordination en matière d’activités d’application de la législation 

1. Lorsque les autorités de concurrence mènent des activités d’application de la législation 

sur des questions qui sont liées les unes aux autres : 

a) Les autorités de concurrence envisagent la coordination de leurs activités d’application 

de la législation ; et 

b) L’autorité de la concurrence de chaque Partie envisage, à la demande de l’autorité de 

la concurrence de l’autre Partie et lorsque cela est compatible avec les intérêts 

importants de la première Partie, de demander si les personnes qui ont fourni des 

informations confidentielles en rapport avec les activités d’application de la législation 

consentiront à partager ces informations avec l’autorité de la concurrence de l’autre 

Partie. 

2. Afin de déterminer si certaines activités d’application de la législation devraient faire 

l’objet d’une coordination, les autorités de concurrence doivent tenir compte, entre autres, des 

facteurs suivants : 

a) L’effet de cette coordination sur leur capacité à atteindre les objectifs de leurs activités 

d’application de la législation ; 

b) Les capacités relatives des autorités en matière de concurrence à obtenir les 

informations nécessaires pour mener les activités d’application de la législation ; 

c) La mesure dans laquelle l’autorité de la concurrence de l’une ou l’autre Partie peut 

prendre des mesures correctrices contre les activités anticoncurrentielles en question ; 

d) La réduction éventuelle des coûts pour les Parties et les personnes visées par les 

activités d’application de la législation ; et 
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e) Les avantages éventuels des mesures correctrices coordonnées pour les Parties et les 

personnes visées par les activités d’application de la législation. 

3. L’autorité de la concurrence de chaque Partie peut, à tout moment, sous réserve d’une 

notification appropriée à l’autorité de la concurrence de l’autre Partie, limiter ou mettre fin à la 

coordination des activités d’application de la législation et mener ses activités d’application de la 

législation de manière indépendante. 

Article 3.7. Coopération concernant les activités anticoncurrentielles dans le pays 

d’une Partie qui ont une incidence sur les intérêts 

de l’autre Partie 

1. Si l’autorité de la concurrence d’une Partie estime que des activités anticoncurrentielles 

menées dans le pays de l’autre Partie portent préjudice aux intérêts importants de la première Partie, 

l’autorité de la concurrence de la première Partie peut, en prenant en considération l’importance 

d’éviter les conflits résultant de ses activités d’application de la législation en ce qui concerne ces 

activités anticoncurrentielles et compte tenu du fait que l’autorité de la concurrence de l’autre Partie 

peut être en mesure de mener des activités d’application de la législation plus efficaces en ce qui 

concerne ces activités anticoncurrentielles, demander à l’autorité de la concurrence de l’autre Partie 

d’entreprendre des activités d’application de la législation appropriées. 

2. La demande formulée conformément au paragraphe 1 est aussi précise que possible quant 

à la nature des activités anticoncurrentielles et à leur effet sur les intérêts importants de la Partie de 

l’autorité de la concurrence requérante, et propose en même temps toute autre information et toute 

autre forme de coopération que l’autorité de la concurrence requérante est en mesure de fournir. 

3. L’autorité de la concurrence requise examine avec soin s’il y a lieu d’entreprendre des 

activités d’application de la législation, ou d’étendre les activités d’application de la législation 

actuelles, en ce qui concerne les activités anticoncurrentielles identifiées dans la demande formulée 

conformément au paragraphe 1. L’autorité de la concurrence requise informe l’autorité de la 

concurrence requérante de sa décision dans les meilleurs délais. Si des activités d’application de la 

législation sont entreprises, l’autorité de la concurrence requise informe l’autorité de la concurrence 

requérante de leurs résultats et, dans la mesure du possible, de toute évolution intermédiaire 

significative. 

4. Aucune disposition du présent article ne limite le pouvoir discrétionnaire de l’autorité en 

matière de concurrence requise en vertu du droit de la concurrence et des politiques d’application 

de la législation de son pays quant au fait d’entreprendre ou non des activités d’application de la 

législation en ce qui concerne des activités anticoncurrentielles identifiées dans la demande ni 

n’empêche l’autorité en matière de concurrence requérante de retirer sa demande. 

Article 3.8. Prévention des conflits concernant les activités d’application 

de la législation 

1. Chaque Partie prend soigneusement en considération les intérêts importants de l’autre 

Partie tout au long de ses activités d’application de la législation, y compris les décisions concernant 

le lancement des activités d’application de la législation, la portée de ces activités et la nature des 

sanctions ou des mesures correctrices demandées dans chaque cas. 

2. Lorsqu’une Partie informe l’autre Partie que des activités d’application de la législation 

spécifiques de la seconde Partie peuvent avoir une incidence sur les intérêts importants de la 
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première Partie, la seconde Partie s’efforce, dans la mesure compatible avec les lois et règlements 

de son pays, de notifier en temps opportun les développements importants de ces activités 

d’application de la législation. 

3. Si une Partie considère que ses activités d’application de la législation peuvent 

compromettre les intérêts importants de l’autre Partie, les Parties prennent en considération les 

facteurs suivants, en plus de tout autre facteur qui pourrait être pertinent, dans la recherche d’un 

compromis approprié entre les intérêts concurrents : 

a) L’importance relative, pour les activités anticoncurrentielles, des comportements ou 

des transactions survenant dans le pays de la Partie qui mène les activités d’application 

de la législation, par rapport aux comportements ou aux transactions survenant dans 

l’autre pays ; 

b) L’incidence relative des activités anticoncurrentielles sur les intérêts importants des 

Parties respectives ; 

c) La présence ou l’absence d’éléments de preuve d’une intention, de la part des 

personnes engagées dans les activités anticoncurrentielles, d’influer sur les 

consommateurs, les fournisseurs ou les concurrents dans le pays de la Partie qui mène 

les activités d’application de la législation ; 

d) La mesure dans laquelle les activités anticoncurrentielles diminuent substantiellement 

la concurrence sur le marché de chaque pays ; 

e) Le degré de compatibilité ou d’incompatibilité entre les activités d’application de la 

législation de la Partie et les lois et règlements du pays de l’autre Partie, ou les 

politiques ou intérêts importants de cette autre Partie ; 

f) Si les personnes privées, physiques ou morales, seront soumises à des exigences 

contradictoires par les Parties ; 

g) Le lieu où se trouvent les actifs visés et les parties à la transaction ; 

h) La mesure dans laquelle les sanctions ou d’autres mesures correctives effectives 

peuvent être assurées par les activités d’application de la législation prises par la Partie 

contre les activités anticoncurrentielles ; et 

i) La mesure dans laquelle les activités d’application de la législation de l’autre Partie à 

l’égard des mêmes personnes privées, physiques ou morales, seraient affectées. 

Article 3.9. Coopération technique 

1. Les Parties conviennent qu’il est dans leur intérêt commun que leurs autorités de la 

concurrence travaillent ensemble sur les activités de coopération technique visant à renforcer la 

politique de la concurrence et à mettre en œuvre le droit de la concurrence de chaque pays. 

2. Les formes d’activités de coopération technique visées au paragraphe 1 sont : 

a) L’échange de personnel des autorités de la concurrence à des fins de formation ; 

b) La participation du personnel des autorités de la concurrence en tant que conférenciers 

ou consultants à des cours de formation sur le renforcement de la politique de 

concurrence et la mise en œuvre du droit de la concurrence organisés ou parrainés par 

l’une ou l’autre ou les deux autorités de la concurrence ; et 

c) D’autres formes dont conviennent les autorités de concurrence. 
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Article 3.10. Transparence 

L’autorité de la concurrence de chaque Partie : 

a) Informe rapidement l’autorité de la concurrence de l’autre Partie de toute modification du 

droit de la concurrence et de toute adoption, par son pays, de nouveaux lois et règlements qui 

contrôlent les activités anticoncurrentielles ; 

b) Fournit, le cas échéant, à l’autorité de la concurrence de l’autre Partie une copie de ses 

lignes directrices ou déclarations de politique générale rendues publiques et relatives au droit de la 

concurrence de son pays ; et 

c) Fournit, le cas échéant, à l’autorité de la concurrence de l’autre Partie une copie de ses 

rapports annuels et/ou de toute autre publication qui sont généralement mis à la disposition du 

public. 

Article 3.11. Consultations 

Les autorités de la concurrence se consultent, à la demande de l’une ou l’autre des autorités de 

la concurrence, sur toute question relative au présent chapitre. 

Article 3.12. Confidentialité des informations 

1. a) Les informations, autres que les informations accessibles au public, fournies par une 

Partie à l’autre Partie conformément au présent chapitre ne sont utilisées par l’autre 

Partie qu’aux fins de l’application effective du droit de la concurrence de son pays et 

ne sont pas communiquées à un tiers, sauf accord contraire de la Partie fournissant les 

informations ; 

b) Les informations, autres que celles qui sont accessibles au public, fournies par 

l’autorité de la concurrence d’une Partie à l’autorité de la concurrence de l’autre Partie 

conformément au présent chapitre ne sont utilisées par l’autorité de la concurrence qui 

les reçoit qu’aux fins de l’application effective du droit de la concurrence de son pays 

et ne sont pas communiquées à un tiers ou à d’autres autorités, sauf accord contraire 

de l’autorité de la concurrence fournissant les informations. 

2. Nonobstant l’alinéa b) du paragraphe 1, l’autorité de la concurrence d’une Partie qui reçoit 

des informations, autres que celles qui sont accessibles au public, conformément au présent chapitre 

peut, sauf notification contraire de l’autorité de la concurrence de l’autre Partie, communiquer ces 

informations, aux fins de l’application du droit de la concurrence, aux autorités pertinentes 

d’application de la législation de la première Partie, qui peuvent utiliser ces informations dans les 

conditions visées à l’article 3.13. 

3. Chaque Partie, conformément aux lois et règlements de son pays, préserve la 

confidentialité de toute information qui lui est fournie à titre confidentiel par l’autre Partie 

conformément au présent chapitre, sauf si cette dernière consent à la divulgation de cette 

information. 

4. Chaque Partie peut limiter les informations qu’elle fournit à l’autre Partie lorsque cette 

dernière est incapable de fournir l’assurance demandée par la première Partie en ce qui concerne la 

confidentialité ou la limitation des fins pour lesquelles les informations seront utilisées. 
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5. Nonobstant toute autre disposition du présent chapitre, aucune Partie n’est tenue de fournir 

des informations à l’autre Partie si les lois et règlements de son pays lui interdisent de le faire ou si 

elle estime que la fourniture de ces informations est incompatible avec ses intérêts importants. Plus 

particulièrement : 

a) Le Gouvernement du Japon n’est pas tenu de fournir au Gouvernement de la Mongolie 

les « secrets d’affaires des entrepreneurs » couverts par les dispositions de l’article 39 

de la loi antimonopole, à l’exception de ceux fournis conformément à l’alinéa b) du 

paragraphe 1 de l’article 3.6 et avec le consentement des entrepreneurs concernés ; et 

b) Le Gouvernement de la Mongolie n’est pas tenu de fournir au Gouvernement du Japon 

les « secrets des organisations » couverts par les dispositions de l’article 3 de la loi sur 

le secret des organisations du 16 mai 1995. 

6. Le présent article ne fait pas obstacle à l’utilisation ou à la divulgation d’informations dans 

la mesure où les lois et règlements du pays de la Partie recevant les informations l’y obligent. Cette 

Partie, dans la mesure du possible, donne un préavis de cette utilisation ou de cette divulgation à la 

Partie qui a fourni les informations. 

Article 3.13. Utilisation d’informations dans le cadre de procédures pénales 

1. Les informations fournies par une Partie à l’autre Partie conformément au présent chapitre, 

à l’exception des informations accessibles au public, ne sont pas utilisées dans le cadre de 

procédures pénales menées par un tribunal ou un juge du pays de cette autre Partie. 

2. Si des informations fournies par une Partie à l’autre Partie conformément au présent 

chapitre, à l’exception des informations accessibles au public, doivent être présentées dans le cadre 

d’une procédure pénale menée par un tribunal ou un juge du pays de cette autre Partie, cette autre 

Partie en fait la demande à la première Partie par la voie diplomatique ou par d’autres voies établies 

conformément aux lois et règlements du pays de la première Partie. 

Article 3.14. Communications 

Sauf disposition contraire du présent chapitre, les communications visées au présent chapitre 

peuvent être effectuées directement entre les autorités de la concurrence. Les notifications 

conformément à l’article 3.3 et les demandes conformément au paragraphe 1 de l’article 3.7 sont 

toutefois confirmées par écrit et par la voie diplomatique. Ces confirmations sont effectuées aussi 

rapidement que possible après la communication visée entre les autorités de la concurrence. 

Article 3.15. Divers 

1. Les modalités détaillées de mise en œuvre du présent chapitre peuvent être déterminées par 

les autorités de la concurrence. 

2. Aucune disposition du présent chapitre n’empêche les Parties de rechercher ou de fournir 

une assistance mutuelle conformément à d’autres accords ou arrangements bilatéraux ou 

multilatéraux. 

3. Aucune disposition du présent chapitre n’est interprétée comme portant préjudice à la 

politique ou à la position juridique de l’une ou l’autre Partie pour toute question relative à leur 

compétence. 
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4. Aucune disposition du présent chapitre n’est interprétée comme influant sur les droits et 

obligations de l’une ou l’autre Partie en vertu d’autres accords ou d’arrangements internationaux, 

ou de la législation de son pays. 

CHAPITRE 4. AMÉLIORATION DU CLIMAT DES AFFAIRES 

Article 4.1. Sous-comité de l’amélioration du climat des affaires 

Les questions devant être examinées par le Sous-comité de l’amélioration du climat des affaires 

(ci-après dénommé « Sous-comité » dans le présent chapitre) visé à l’alinéa b) du paragraphe 2 de 

l’article 14.2 de l’Accord de base peuvent inclure : 

a) L’amélioration de la transparence des règles, des réglementations, des procédures 

administratives et judiciaires et des décisions administratives et judiciaires liées aux affaires ; 

b) Les mesures visant à simplifier et à accélérer les procédures administratives ; 

c) Les moyens de faciliter les activités commerciales dans les deux pays ; et 

d) D’autres questions liées au climat des affaires. 

Article 4.2. Bureau de liaison 

1. Les fonctions du bureau de liaison désigné dans chaque pays conformément au 

paragraphe 1 de l’article 14.3 de l’Accord de base sont les suivantes : 

a) Recevoir les plaintes et les demandes d’informations des entreprises de l’autre pays en 

ce qui concerne les lois, les règlements et les autres mesures du premier pays qui 

peuvent influer négativement sur les activités commerciales des entreprises de l’autre 

pays ; 

b) Transmettre les plaintes et les demandes d’informations visées à l’alinéa a) aux 

autorités compétentes du premier pays ; 

c) Solliciter, si nécessaire, dans un délai raisonnable et par écrit, des réponses des 

autorités compétentes du premier pays visé à l’alinéa b) accompagnées d’explications, 

de motifs et d’une base juridique suffisants, le cas échéant ; 

d) Transmettre les réponses visées à l’alinéa c) aux entreprises visées à l’alinéa a) ; 

e) Fournir aux entreprises visées à l’alinéa a) les informations et les conseils nécessaires 

en collaboration avec les autorités compétentes du premier pays ; et 

f) Rendre compte des conclusions au Sous-comité. 

2. Chaque Partie peut désigner une entité située dans l’autre pays qui facilitera les 

communications entre le bureau de liaison de l’autre pays et les entreprises du premier pays. 

3. Les paragraphes 1 et 2 ne sont pas interprétés comme empêchant les entreprises d’un pays 

de prendre directement contact avec les autorités compétentes de l’autre pays ou de limiter ces 

contacts. 
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CHAPITRE 5. COOPÉRATION 

Article 5.1. Agriculture, sylviculture et pêche, y compris les questions liées 

aux mesures sanitaires et phytosanitaires visées 

au chapitre 5 de l’Accord de base 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa a) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) Les ressources génétiques pour l’alimentation et l’agriculture ; 

ii) L’irrigation et la production de semences ; 

iii) La création de fermes et d’installations modèles et de démonstration ; 

iv) La production de produits laitiers, de viande bovine, d’aliments biologiques, de 

céréales et de légumes ; 

v) L’horticulture ; 

vi) L’apiculture ; 

vii) La production fourragère et la transformation d’aliments pour animaux de compagnie ; 

viii) La biotechnologie de reproduction animale ; 

ix) La santé animale et les services vétérinaires ; 

x) Toute question relative aux mesures sanitaires et phytosanitaires (ci-après dénommées 

« SPS »), notamment les questions suivantes : 

A) L’établissement de zones exemptes de parasites ou de maladies ; et 

B) Les procédures de contrôle, d’inspection et d’approbation des mesures sanitaires 

et phytosanitaires ; 

xi) La transformation d’aliments, y compris la production de viande par traitement 

thermique ; 

xii) Le marketing alimentaire ; 

xiii) Les coopératives agricoles ; 

xiv) La transformation du bois ; 

xv) L’aquaculture ; 

xvi) La mise en valeur des ressources humaines ; et 

xvii) D’autres domaines dont conviennent les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) La réalisation d’études de faisabilité de la chaîne de valeur alimentaire ; 

ii) Des études de développement ; 

iii) Des travaux de recherche conjoints ; 

iv) L’échange de points de vue, d’informations et d’experts ; 

v) La formation professionnelle et pratique ; 
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vi) L’organisation des foires commerciales, séminaires, ateliers, événements de 

rapprochement des entreprises et expositions et la promotion de la participation à 

ceux-ci ; 

vii) La promotion de partenariats public-privé ; 

viii) Les services de conseil technique ; 

ix) La diffusion de la technologie ; 

x) L’assistance technique sur l’harmonisation et la reconnaissance de l’équivalence des 

mesures sanitaires et phytosanitaires ; et 

xi) D’autres formes dont conviennent les Parties. 

Article 5.2. Industrie manufacturière, y compris les questions relatives aux règlements 

                      techniques, aux normes et aux procédures d’évaluation de la conformité 

    visées au chapitre 6 de l’Accord de base 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa b) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) Le renforcement de la diversification de l’industrie manufacturière ; 

ii) Les parcs industriels et technologiques ; 

iii) Le renforcement des capacités en matière de gestion, de compétitivité et de 

technologie de l’industrie manufacturière ; 

iv) La promotion de la protection de l’environnement au moyen de technologies 

écologiquement rationnelles ; 

v) Une assistance technique pour les questions suivantes : 

A) Encourager l’application du chapitre 6 de l’Accord de base et de l’Accord sur les 

obstacles techniques au commerce figurant à l’annexe 1A de l’Accord de 

Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce, fait à Marrakech le 

15 avril 1994 ; 

B) Renforcer les organes correspondants de normalisation, de réglementation 

technique et d’évaluation de la conformité, notamment la formation et le 

perfectionnement des ressources humaines ; et 

C) Accroître la collaboration au sein des organisations internationales dans les 

domaines de la normalisation et de l’évaluation de la conformité ; 

vi) La mise en valeur des ressources humaines ; et 

vii) D’autres domaines dont conviennent les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) La réalisation d’études de faisabilité et de développement ; 

ii) L’échange d’informations sur les politiques et les meilleures pratiques ; 

iii) La promotion des échanges d’experts ; 

iv) L’offre de programmes de formation ; 

v) L’organisation de séminaires et d’ateliers ; 
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vi) L’assistance technique ; 

vii) La diffusion de la technologie par l’introduction de normes internationales et 

avancées ; et 

viii) D’autres formes dont conviennent les Parties. 

Article 5.3. Petites et moyennes entreprises 

Conformément à l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa c) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) La promotion des activités innovantes des petites et moyennes entreprises (ci-après 

dénommées « PME » dans le présent article), notamment le soutien à la création, à la 

protection et à l’exploitation de la propriété intellectuelle ; 

ii) Le renforcement des capacités en matière de gestion, de compétitivité et de 

technologie des PME ; 

iii) La mise en valeur des ressources humaines ; et 

iv) D’autres domaines dont conviennent les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) L’échange d’informations sur les politiques et les meilleures pratiques ; 

ii) La promotion des échanges d’experts ; 

iii) L’offre de programmes de formation ; 

iv) L’organisation de séminaires et d’ateliers ; et 

v) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

Note : Aux fins du présent article, l’expression « petites et moyennes entreprises » ou 

« PME » inclut les microentreprises. 

Article 5.4. Commerce et investissement 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa d) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) La promotion du commerce et des investissements ; 

ii) La promotion du développement du secteur des services ; 

iii) La promotion de la coopération bilatérale entre l’Organisation japonaise du commerce 

extérieur, ou son successeur, et l’Agence mongole pour l’investissement, ou son 

successeur ; 

iv) La mise en valeur des ressources humaines ; et 

v) D’autres domaines dont conviennent les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) L’échange de points de vue et d’informations sur le commerce et les investissements, 

notamment sur l’environnement des investissements et sur les lois et règlements 
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relatifs aux affaires, afin de promouvoir davantage le commerce et les investissements 

entre les pays et les activités commerciales pertinentes ; 

ii) La promotion des échanges d’experts, de stagiaires et de chercheurs afin d’encourager 

et d’améliorer les connaissances sur le commerce et les investissements ; 

iii) L’organisation et la promotion de la participation à des missions et à des foires 

commerciales, à des séminaires, à des événements de rapprochement des entreprises 

et à des expositions ; 

iv) Le renforcement des capacités des fonctionnaires ; et 

v) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

Article 5.5. Infrastructures, construction et urbanisation 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa e) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) L’introduction du transport maritime ; 

ii) L’amélioration de la qualité des aéroports ; 

iii) L’introduction et l’élaboration d’un système de transport intelligent ; 

iv) L’élaboration de normes de sécurité relatives aux véhicules ; 

v) L’amélioration des capacités de surveillance et de contrôle des routes et des 

transports ; 

vi) Le renforcement des capacités de recherche et de développement dans le domaine des 

routes et des transports ; 

vii) L’introduction de technologies pour : 

A) Le rendement énergétique ; 

B) La résistance aux tremblements de terre ; 

C) La réutilisation et le recyclage des déchets solides de construction ; et 

D) La membrane de traitement et de purification de l’eau potable ; 

viii) L’amélioration des réglementations, des contrôles et des mécanismes d’application de 

la législation en matière de sécurité des ouvrages de construction ; 

ix) La mise en valeur des ressources humaines ; et 

x) D’autres domaines dont peuvent convenir les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) L’étude conjointe sur le développement des villes autour des aéroports ; 

ii) L’échange de points de vue et d’informations ; 

iii) La promotion et la facilitation des visites et des échanges d’experts ; 

iv) L’offre de programmes de formation ; 

v) La promotion de séminaires et d’ateliers ; 

vi) Le renforcement des capacités des ingénieurs et des techniciens ; et 

vii) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 
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Article 5.6. Sciences, technologie et propriété intellectuelle 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa f) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) La promotion de l’innovation ; 

ii) Les sciences et les technologies de pointe ; 

iii) L’utilisation des droits de propriété intellectuelle pour l’innovation et la croissance 

économique ; 

iv) Le renforcement des capacités dans le domaine de l’application des droits de propriété 

intellectuelle à la frontière ; 

v) Le renforcement des capacités des organisations de gestion collective des droits 

d’auteur et des droits connexes ; 

vi) La mise en valeur des ressources humaines ayant des connaissances et un savoir-faire 

de haut niveau ; et 

vii) D’autres domaines dont peuvent convenir les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) La promotion d’efforts de recherche et de développement conjoints ; 

ii) L’échange d’informations sur les politiques, les lois et les règlements ; 

iii) La promotion des échanges de scientifiques, de personnel technique ou d’autres 

experts ; 

iv) La promotion de l’organisation de séminaires, de dialogues, d’ateliers et de formations 

conjoints en vue d’améliorer la sensibilisation et les connaissances des scientifiques ; 

v) La promotion de la coopération entre les instituts en matière de sciences et de 

technologies de pointe ; et 

vi) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

Article 5.7. Services financiers 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa g) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) La facilitation du développement des marchés financiers et des capitaux en Asie ; 

ii) L’amélioration des infrastructures des marchés financiers, notamment le renforcement 

des capacités de surveillance des transactions financières et des autres transactions 

pertinentes ; 

iii) La promotion de la coopération en matière de réglementation dans le domaine des 

services financiers ; 

iv) Le renforcement des fonctions du secteur non bancaire et de l’assurance ; 

v) La mise en valeur des ressources humaines ; et 

vi) D’autres domaines dont peuvent convenir les Parties ; et 
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b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) L’échange d’informations, d’expériences et de compétences ; 

ii) La promotion des formations ; et 

iii) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

Article 5.8. Éducation et développement des ressources humaines 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa h) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) La mise en valeur des ressources humaines ayant des connaissances et un savoir-faire 

de haut niveau ; et 

ii) D’autres domaines dont peuvent convenir les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) L’échange d’informations, notamment sur les meilleures pratiques ; 

ii) La promotion des visites et des échanges d’experts, d’universitaires, d’enseignants, de 

formateurs et de fonctionnaires ; 

iii) L’offre de formations techniques et professionnelles pour les ingénieurs et le personnel 

technique ; 

iv) La promotion de la reconnaissance de l’enseignement ou de l’expérience obtenus dans 

les universités ; 

v) La promotion de séminaires, de réunions et d’ateliers conjoints ; 

vi) La promotion de la coopération entre les établissements d’enseignement ; et 

vii) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

Article 5.9. Tourisme 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa i) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) La promotion du secteur du tourisme ; 

ii) Le développement durable du tourisme ; 

iii) Le renforcement de la gestion et des compétences dans le domaine du tourisme ; 

iv) La mise en valeur des ressources humaines ; et 

v) D’autres domaines dont peuvent convenir les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) La fourniture d’une assistance appropriée aux programmes de promotion et de 

développement du tourisme ; 

ii) L’échange d’informations et le partage d’expériences ; 

iii) La promotion des échanges d’experts ; 
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iv) La promotion des formations pour les personnes travaillant dans le secteur du 

tourisme ; 

v) La promotion et la facilitation de la coopération entre les entités privées ; et 

vi) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

Article 5.10. Environnement 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa j) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) La préservation et l’amélioration de l’environnement ; 

ii) Le renforcement des mécanismes d’inspection environnementale ; 

iii) L’établissement et la promotion de stratégies et de technologies pour un 

développement vert durable, notamment en ce qui concerne la lutte contre les 

changements climatiques et le développement à faible émission de carbone ; 

iv) L’introduction d’une technologie de purification de l’eau ; 

v) L’amélioration de la gestion des déchets et des technologies en la matière ; 

vi) La réduction des émissions des véhicules ; 

vii) La mise en valeur des ressources humaines ; et 

viii) D’autres domaines dont peuvent convenir les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) L’échange d’informations, notamment sur les politiques, les lois et les règlements ; 

ii) La promotion et la facilitation des visites et des échanges d’experts ; 

iii) La multiplication des possibilités de formation ; 

iv) La promotion du renforcement des capacités ; et 

v) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

Article 5.11. Exploitation minière et énergie 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa k) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) Le développement et la promotion des technologies liées à l’exploitation minière et à 

l’énergie ; 

ii) La mise en valeur des ressources humaines ; et 

iii) D’autres domaines dont peuvent convenir les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) La réalisation d’études de faisabilité et de développement ; 

ii) L’échange de points de vue et d’informations sur les politiques, les lois et les 

règlements ; 
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iii) La promotion des échanges d’experts et de personnel technique pour encourager et 

améliorer les connaissances sur le développement des secteurs minier et énergétique ; 

iv) La promotion de l’organisation de séminaires, de dialogues et d’ateliers conjoints ; 

v) La promotion de partenariats public-privé ; et 

vi) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

Article 5.12. Santé 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa l) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) Le développement et la promotion de technologies de pointe dans le domaine de la 

santé et des sciences ; 

ii) La mise en valeur des ressources humaines ; et 

iii) D’autres domaines dont peuvent convenir les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) La promotion d’efforts de recherche et de développement conjoints ; 

ii) L’échange d’informations ; 

iii) L’offre de formations aux professionnels de la santé et la promotion des visites sur le 

terrain et des échanges d’experts ; 

iv) La promotion des activités par les organismes de santé publics et privés ; et 

v) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

Article 5.13. Concurrence 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa m) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 

i) La mise en valeur des ressources humaines ; et 

ii) D’autres domaines dont peuvent convenir les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) L’échange de points de vue et d’informations ; 

ii) La promotion et la facilitation des visites et des échanges d’experts ; 

iii) La promotion de séminaires et d’ateliers ; et 

iv) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

Article 5.14. Technologies de l’information et des communications 

En application de l’article 15.2 de l’Accord de base, dans le domaine visé à l’alinéa n) de 

l’article 15.1 de l’Accord de base : 

a) La coopération peut porter sur les domaines suivants : 



Volume 3193, I‑54545 

300 

i) Le renforcement de la gestion, de la compétitivité et des capacités technologiques dans 

le domaine des technologies de l’information et des communications ; 

ii) La mise en valeur des ressources humaines ayant des connaissances et un savoir-faire 

de haut niveau ; et 

iii) D’autres domaines dont peuvent convenir les Parties ; et 

b) La coopération peut prendre les formes suivantes : 

i) La promotion d’efforts de recherche et de développement conjoints ; 

ii) L’échange d’informations sur les politiques, les lois et les règlements ; 

iii) La promotion des échanges de scientifiques, de personnel technique ou d’autres 

experts ; 

iv) La promotion de l’organisation de séminaires, de dialogues, de formations et d’ateliers 

conjoints ; 

v) La promotion de la coopération entre les instituts en matière de technologies de 

l’information et des communications de pointe ; 

vi) La promotion du rapprochement des entreprises ; et 

vii) D’autres formes dont peuvent convenir les Parties. 

CHAPITRE 6. DISPOSITIONS FINALES 

Article 6.1. Mise en œuvre 

Le présent Accord est mis en œuvre par les Parties conformément à l’Accord de base et aux 

lois et règlements en vigueur dans leurs pays respectifs, et dans la limite des ressources disponibles 

de chaque Partie. 

Article 6.2. Table des matières et intitulés 

La table des matières et les intitulés des chapitres et articles du présent Accord ne sont insérés 

qu’à des fins de commodité de la consultation et n’influent pas sur l’interprétation du présent 

Accord. 

Article 6.3. Amendement 

Le présent Accord peut être amendé par accord entre les Parties. Tout amendement entre en 

vigueur selon les procédures énoncées dans l’instrument d’amendement. 

Article 6.4. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur en même temps que l’Accord de base et reste en vigueur 

aussi longtemps que l’Accord de base. 
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Article 6.5. Règlement des différends 

Le chapitre 16 de l’Accord de base s’applique mutatis mutandis au règlement des différends 

entre les Parties relatifs à l’interprétation et/ou à l’application du chapitre premier, du chapitre 2 et 

du présent chapitre. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, ont 

signé le présent Accord. 

FAIT à Tokyo, le 10 février 2015, en double exemplaire, en langues japonaise, mongole et 

anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte anglais 

prévaut. 

Pour le Gouvernement du Japon : 

SHINZO ABE 

Pour le Gouvernement de la Mongolie : 

CHIMED SAIKHANBILEG 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
GENERAL COOPERATION AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF GUINEA 

AND THE KINGDOM OF BELGIUM 

The Republic of Guinea, hereinafter referred to as “the Guinean Party” 

and 

The Kingdom of Belgium, hereinafter referred to as “the Belgian Party”, 

Hereinafter referred to as “the Parties”, 

Determined to develop their partnership and cooperation ties on the basis of mutual respect for 

shared responsibility, sovereignty and equality of the Parties with a view to achieving sustainable 

human development that is harmonious and beneficial to all components of their populations, 

particularly the poorest among them, in order to promote inclusive and sustainable economic growth 

and eradicate poverty, exclusion and inequality, 

Reaffirming their commitment to the principles of: 

- The Charter of the United Nations; 

- The Universal Declaration of Human Rights; 

- The Convention on the Rights of the Child; 

- The Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against Women; 

- The International Convention on the Elimination of All Forms of Racial Discrimination; 

- The Geneva Conventions of 1949 and other international humanitarian law instruments; 

Recognizing the need for the Parties to combine their efforts in order to accelerate progress in 

achieving the Sustainable Development Goals arising from the United Nations summit for the 

adoption of the post-2015 development agenda held in New York in 2015, and to support 

cooperation between the Parties, 

Endorsing the aims of aid effectiveness as set out in the Paris Declaration on Aid Effectiveness 

of 2 March 2005, and in the Global Partnership for Effective Development Cooperation, launched 

in Busan on 1 December 2011, 

Reaffirming their commitment to the Partnership Agreement between the Members of the 

African, Caribbean and Pacific Group of States of the one Part, and the European Community and 

its Member States, of the other Part, signed in Cotonou on 23 June 2000 and revised in Luxembourg 

on 25 June 2005 and in Ouagadougou on 22 June 2010, 

Aware of the magnitude of the global environmental challenges posed by climate change, 

reaffirming their commitment to the protection and conservation of the environment and attaching 

particular attention to the commitments and objectives of the multilateral environmental treaties 

agreed upon at major United Nations conferences and other international conferences, 

Endorsing the goals of the Addis Tax Initiative, launched at the International Conference on 

Financing for Development held in Addis Ababa from 13 to 16 July 2015, 

Recognizing that, in addition to governmental cooperation between the Parties, other 

cooperation actors, such as civil society organizations, academia, local authorities, humanitarian 
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actors and development banks also play a key role and make an additional and complementary 

contribution to the development process, 

Convinced that these principles constitute the essential foundation for the relations of 

cooperation between the Parties, 

Have come to the following understanding: 

GENERAL PROVISIONS 

Article 1. Purpose of the present Agreement 

The purpose of the present Agreement is to define the political, institutional and legal 

framework for governmental cooperation between the Parties. 

Article 2. Objective of governmental cooperation 

The Parties shall conclude the present Agreement in order to promote and accelerate sustainable 

human development, inclusive economic growth, the promotion of human rights and good 

governance. 

Article 3. Competent authorities for the implementation of the Agreement 

1. The Guinean Party shall appoint the Ministry for Foreign Affairs and Guineans Established 

Abroad as guarantor for the compliance with and implementation of the present Agreement; 

2. The Belgian Party shall appoint the Federal Public Service for Foreign Affairs, Foreign 

Trade and Development Cooperation as guarantor for the compliance with and implementation of 

the present Agreement; 

3. The Belgian Party shall appoint its diplomatic mission accredited in the Republic of Guinea 

for the implementation of the present Agreement. 

PROVISIONS ON THE IMPLEMENTATION OF THE PRESENT AGREEMENT 

Article 4. Scope 

Stakeholders in governmental cooperation between the Parties shall include: 

(a) For the Guinean Party: 

(a1) Local, regional and national public authorities, as well as the Parliament; 

(a2) Non-State actors, the private sector and civil society in all its dimensions according to 

national circumstances; 

(b) For the Belgian Party: 

(b1) The federal public authorities, as well as the Federal Parliament; 

(b2) The Belgian Technical Cooperation (hereinafter CTB), a Belgian agency for 

development. 
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Article 5. Cooperation programme 

1. The Guinean Party shall determine, in full sovereignty, its principles and strategies for 

development. With the Belgian Party, it shall establish cooperation programmes provided for within 

the framework of the present Agreement. The cooperation programmes shall correspond, on the one 

hand, to the development objectives determined by the Guinean Party as part of its development 

strategies and, on the other hand, to the priorities adopted by the Belgian federal government in 

terms of development cooperation. 

2. Cooperation between the Parties shall be realized through mutually agreed upon 

cooperation programmes defined and approved by a joint commission composed of representatives 

from the Parties. 

3. The joint commission shall monitor and assess the implementation of cooperation 

programmes so as to make any necessary adjustments. 

4. Cooperation programmes shall be implemented by means of cooperation interventions, 

which shall have as their legal basis a specific agreement concluded between the Parties or an 

agreement concluded between the Parties as referred to in article 4. 

5. The Belgian Party may entrust the CTB with the fulfilment of its obligations in the drafting 

and implementation phases. The Belgian Party shall conclude agreements with the CTB whereby 

the CTB commits to complying with the specific agreements. 

Article 6. Monitoring and evaluation 

1. The purpose of regular monitoring and evaluation of cooperation interventions is to 

improve the effectiveness and impact of ongoing and future cooperation interventions. 

2. The Parties shall take all necessary administrative and budgetary measures to achieve the 

objectives of the cooperation interventions arising from the present General Agreement. 

3. The Parties shall conduct, jointly or separately, such internal and external audits and 

evaluations as they deem necessary. Each Party shall inform the other Party of any audits or 

evaluations that it intends to conduct separately. 

Article 7. Coherence and complementarity 

1. The Parties shall recognize the complementary role in, and contribution to, the 

development process of other cooperation actors, such as civil society organizations, academia, local 

authorities, humanitarian actors and development banks. 

2. The Parties commit to mobilizing and supporting the efforts of other cooperation actors 

within their own institutional confines, to promote complementarity among their initiatives and the 

efforts made by the Parties in cooperation programmes. 

3. The Parties shall provide, within the framework of their respective regulations in force, 

their support to the initiatives of other cooperation actors through an environment conducive to 

cooperation in its entirety. 
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DIPLOMATIC AND TAX PROVISIONS 

Article 8. Privileges and immunities 

1. For the implementation of the present Agreement, the representative of the CTB and his or 

her deputies recruited in Belgium shall be granted the same privileges and immunities enjoyed by 

administrative and technical staff of diplomatic and consular missions, provided that they are not 

nationals of the Republic of Guinea. 

2. For the implementation of the present Agreement, all experts who are not nationals of the 

Republic of Guinea, or who do not have permanent residence there, shall have the right to import or 

to purchase duty-free when first settling in, a vehicle, furniture and articles for their personal use 

and for use by family members living with them. Their salary and emoluments shall be exempt from 

taxation in the territory of the Republic of Guinea. However, where required, such experts shall be 

subject to social security obligations in compliance with Belgian or Guinean legislation. 

Article 9. Tax provisions 

1. Equipment or services imported or purchased locally under the cooperation programmes 

between the Parties shall be exempt from all taxes, fees and charges imposed by the tax laws of the 

Republic of Guinea. 

2. Exemption from taxation, as described in article 9.1, shall be suspended for a period of 

five years from the entry into force of the present Agreement. 

3. After a joint evaluation, additional five-year suspension periods may be agreed through 

exchanges of letters between the Parties. The criteria and modalities for evaluation shall be 

determined by mutual agreement under the cooperation programmes and shall relate to 

strengthening the capacity of the tax administration and the effectiveness of the tax policy of the 

Guinean Party, and to increasing the mobilization of tax revenue by the Guinean Party. 

4. The suspension of the exemption from taxation shall not apply to activities, purchases and 

imports in the context of humanitarian interventions. 

FINAL PROVISIONS 

Article 10. Notifications 

Any notification relating to the implementation of the present Agreement shall be sent to the 

following entities. Any amendment thereto shall be communicated through the diplomatic channel. 

(a) For the Kingdom of Belgium: The diplomatic representatives accredited in the Republic of 

Guinea; 

(b) For the Republic of Guinea: the Ministry for Foreign Affairs and Guineans Established 

Abroad. 



Volume 3193, I‑54546 

318 

Article 11. Settlement of disputes 

Disputes arising out of the interpretation or implementation of the present Agreement and its 

implementing measures shall be settled through bilateral negotiation. Disputes that have proven 

impossible to resolve shall be subject to the procedures set out in the Charter of the United Nations. 

Article 12. Procedures for appropriate consultation and measures in 

      breaches of human rights and of the democratic  

  principles of the rule of law and corruption 

1. If a Party considers that the other Party has failed to fulfil one of its essential obligations 

under the present Agreement relating to compliance with human rights, democratic principles and 

the rule of law, as well as in cases of corruption, it shall notify the other Party of the information 

required for a thorough review of the situation, and of the fact that it intends to suspend the present 

Agreement if no acceptable solution is found within three (3) months. 

2. The Parties shall consult each other and determine the appropriate actions to take within 

three (3) months of the notification. 

3. In the absence of a mutually acceptable solution, the Agreement shall be suspended 

three (3) months after the notification referred to in paragraph 1 above. 

Article 13. Ratification, entry into force and transitional measures 

1. The present Agreement shall be ratified or approved by the Parties according to their 

respective constitutional rules and procedures. 

2. The present Agreement shall enter into force on the first day of the month following the 

date of the last notification of the completion of said ratification and approval procedures. 

The Parties shall carry out each development cooperation intervention initiated prior to the entry 

into force of the present Agreement in keeping with the Agreement. 

Article 14. Duration, termination, revision and force majeure 

1. The present Agreement shall be of unlimited duration. 

2. Either Party may terminate the present Agreement by notifying the other Party and said 

termination shall take effect six months later. Such termination shall not entail the termination of 

interventions governed by the present Agreement. Such interventions must be terminated through 

specific termination notifications. 

3. Either Party may propose amendments to the present Agreement to the other Party. In the 

event of agreement by the Parties to the proposed changes, the provisions of article 13 of the present 

Agreement shall apply. 

4. Either Party may suspend this Agreement in cases of force majeure for the duration of such 

force majeure. 

The Party invoking force majeure shall notify the other Party of the relevant information 

required for a thorough review of the situation in order to find a solution acceptable to the Parties, 

and of the fact that it intends to suspend the present Agreement should there be no acceptable 
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solution within three months. The Parties shall consult each other and determine the appropriate 

actions to take. 

In the absence of a mutually acceptable solution, the Convention shall be suspended 

three (3) months after the notification referred to in the second paragraph. 

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the Republic of Guinea and the Kingdom of 

Belgium have signed the present General Agreement. 

DONE at Conakry, on 8 January 2016, in the French language and in two originals, both texts 

being equally authentic. 

 

For the Republic of Guinea: 

MAMADY YOULA 

Prime Minister, Head of Government 

 

For the Kingdom of Belgium: 

ALEXANDER DE CROO 

Deputy Prime Minister 

Minister of Development Cooperation 
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[ TEXT IN BELARUSIAN – TEXTE EN BIÉLORUSSE ] 
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[ TEXT IN POLISH – TEXTE EN POLONAIS ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
TREATY BETWEEN THE REPUBLIC OF POLAND AND THE REPUBLIC OF 

BELARUS ON GOOD NEIGHBOURLINESS AND FRIENDLY COOPERATION 

The Republic of Poland and the Republic of Belarus, hereinafter referred to as “the Contracting 

Parties”, 

Adhering to the purposes and principles of the Charter of the United Nations, the Final Act of 

the Conference on Security and Cooperation in Europe, the Charter of Paris for a New Europe and 

other documents on European cooperation, 

Aware of their responsibility for peace and security in the world, 

Wishing to contribute to building a just and peaceful order in Europe, 

Reaffirming respect for human rights and fundamental freedoms, as well as for the principles 

of democracy, justice and tolerance as an integral part of European heritage, 

Appreciating the importance of friendly Polish-Belarusian relations for building confidence and 

improving cooperation on the European continent, especially in Central and Eastern Europe, 

Taking into consideration the fact that Poland and Belarus have a long shared history, of which 

the best tradition is coexistence and mutual enrichment of cultures, 

Taking into account the ethnic and cultural closeness of the Polish and Belarusian peoples, 

Taking into account the fact that Poles and Belarusians living in the territories of both 

Contracting Parties contribute significantly to the development of both States and to the cultures of 

both peoples, 

With the aim of strengthening the foundations of good-neighbourly cooperation between the 

Republic of Poland and the Republic of Belarus, and deepening mutual understanding between the 

Polish and Belarusian peoples, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Contracting Parties shall base their relations as friendly States on mutual respect, good 

neighbourliness and partnership. Guided by the principles of sovereign equality, restraint from the 

use of force and from the threat thereof, the inviolability of borders, territorial integrity, the peaceful 

settlement of disputes, non-interference in external affairs and respect for human rights and 

fundamental freedoms, as well as for the right of peoples to self-determination. 

Article 2 

The Contracting Parties confirm the existing border between them, deem it inviolable and 

affirm that they do not and shall not in the future have territorial claims in respect of each other. 
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Article 3 

The Contracting Parties undertake to strengthen European mechanisms of security, stability and 

cooperation on the basis of the Final Act of the Conference on Security and Cooperation in Europe, 

the Charter of Paris for a New Europe, other documents of the Conference on Security and 

Cooperation in Europe and the Treaty on Conventional Armed Forces in Europe. 

Article 4 

The Contracting Parties shall support the disarmament process for nuclear and chemical 

weapons, as well as other kinds of weapons of mass destruction and conventional arms. They shall 

also endeavour to further reduce armed forces and armaments in Europe to a level sufficient for 

defence, as well as to strengthen confidence- and security-building measures in the military sphere. 

Article 5 

In accordance with the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons, the Contracting 

Parties shall work together on the non-proliferation of such weapons, especially in Central and 

Eastern Europe. They shall cooperate to ensure export controls of goods and technologies that are 

used for peaceful purposes but which have the potential to be used to produce weapons of mass 

destruction. 

Article 6 

The Contracting Parties, in accordance with the Charter of the United Nations and the relevant 

documents of the Conference on Security and Cooperation in Europe, commit to using peaceful 

means to settle any disputes that may arise between them. 

Article 7 

1. The Contracting Parties repudiate the use of force or the threat thereof in relations between 

them. 

2. Neither Contracting Party shall allow its territory to be used by a third State or third States 

for the purpose of armed aggression or hostile activity against the other Contracting Party. 

3. In the event of armed aggression against one of the Contracting Parties by a third State or 

third States, the other Contracting Party shall not provide military assistance or any kind of support 

to that State or those States for the entire duration of the armed conflict and shall act to settle the 

conflict in accordance with the principles of the Charter of the United Nations and the documents 

of the Conference on Security and Cooperation in Europe. 

4. The commitments referred to above shall not affect the rights and obligations of the 

Contracting Parties under the Charter of the United Nations. 

Article 8 

The Contracting Parties shall consult with each other on matters of international security. Where 

a Contracting Party recognizes that a situation or conflict has arisen that threatens or constitutes a 
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breach of international peace or European security, the Contracting Parties shall hold consultations 

without delay on possible ways to overcome the situation which has arisen or to settle the conflict. 

These consultations shall be conducted in accordance with the documents of the Conference on 

Security and Cooperation in Europe. 

Article 9 

The Contracting Parties shall, if necessary, consult with each other in the area of defence on 

matters of mutual interest. 

Article 10 

The Contracting Parties shall develop regular contact between entities of Government and of 

State administration. They shall attach particular importance to interparliamentary relations. 

2. High-level meetings and consultations shall be held to ensure the development of bilateral 

relations and the harmonization of their positions on matters of mutual interest. 

3. Their Ministers of Foreign Affairs shall hold regular consultations at least once a year. 

4. Joint commissions on relevant matters may be established by the Contracting Parties as 

needed and by mutual agreement. 

Article 11 

1. The Contracting Parties shall contribute to the establishment and development of direct 

communication and cooperation among regions, cities and other local administrative units of the 

Republic of Poland and the Republic of Belarus. Particular attention shall be paid to cooperation in 

border areas. Separate agreements shall be concluded on these matters and an intergovernmental 

commission for regional and cross-border cooperation shall be established. 

2. The Contracting Parties shall increase the number of border crossing points and modernize 

crossing points in accordance with international standards, as well as upgrade border and customs 

control, including by taking appropriate steps to simplify the border and customs control process for 

nationals of both States. 

Article 12 

1. The Contracting Parties shall strongly encourage activities aimed at maintaining the 

positive traditions of relations between the two States. They shall create conditions to facilitate the 

exchange of reliable information on all aspects of social and cultural life. 

2. The Contracting Parties shall actively promote increased communication between their 

citizens. They shall foster conditions conducive to the development of relations between political 

parties, social movements, trade unions, scientific and creative associations, other social 

organizations, religious institutions, foundations and the media. 

3. The Contracting Parties recognize the vital role of the younger generation in forging new 

relationships between peoples and shall support the development of friendly relations between 

young people of both States. 
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4. The Contracting Parties shall promote increased cooperation in the areas of sport and 

tourism. 

Article 13 

The Contracting Parties are committed to respecting international principles and standards 

concerning the protection of the rights of national minorities, in particular those set forth in 

international human rights treaties, the Final Act of the Conference on Security and Cooperation in 

Europe, the Document of the Copenhagen Meeting of the Conference on the Human Dimension of 

the Conference on Security and Cooperation in Europe and the Charter of Paris for a New Europe. 

Article 14 

The Contracting Parties affirm that members of the Polish minority in the Republic of Belarus, 

and of the Belarusian minority in the Republic of Poland, have the right, individually or jointly with 

other members of their group, to freely preserve, develop and express their ethnic, cultural, linguistic 

and religious identity without any form of discrimination and in conditions of complete equality 

before the law. 

2. The Contracting Parties confirm that affiliation to a national minority is a matter of 

personal choice for an individual and that such persons must not suffer any negative consequences 

as a result. 

Article 15 

The Contracting Parties guarantee that the individuals referred to in article 14 have, in 

particular, the right, individually or jointly with other members of their group, to: 

- Use their mother tongue freely in private and public life and to have access to, disseminate 

and exchange information in that language, as well as to use their first and last names in the accepted 

spelling of their mother tongue; 

- Establish and maintain their own educational, cultural or other kinds of institutions, 

organizations and associations, which may apply for voluntary financial or other support, as well as 

State assistance, in accordance with national law, benefit from access to mass media, and also take 

part in the activities of international non-governmental organizations; 

- Profess and practise their religion, including with regard to the purchase and use of religious 

material and the holding of religious educational activities in their native language; 

- Establish and maintain unimpeded contact among themselves within the territory of their 

country, and cross-border contact with nationals of other States with which they share ethnic or 

national origins, cultural heritage or religious beliefs; 

- Use the legal remedies provided for in the domestic legislation of the State in which they 

reside in order to exercise and protect their rights. 

Article 16 

1. The Contracting Parties shall develop constructive cooperation for the protection of the 

rights of individuals belonging to national minorities, considering such individuals as people who 
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strengthen mutual understanding and good-neighbourly relations between the Polish and Belarusian 

peoples. 

2. With regard to regional development, the Contracting Parties shall take into account the 

social and economic interests of the persons referred to in article 14, as well as their organizations 

or associations. 

3. The Contracting Parties shall try to provide the persons referred to in article 14 with 

suitable opportunities to learn their native language or to study in that language in educational 

establishments, and, where possible and if required, to use their native language with the public 

authorities. Broader consideration shall be given to the history and culture of national minorities in 

the syllabus of educational establishments attended by the persons referred to above. 

4. The Contracting Parties shall respect the right of the persons referred to in article 14 to be 

involved in public affairs, especially those concerning the protection and strengthening of their 

identity, and, if required, to consult with organizations and associations representing said people. 

Article 17 

The Contracting Parties agree that the persons referred to in article 14 must abide by the laws 

of the State in which they live. 

Article 18 

1. The Contracting Parties shall promote mutually beneficial economic cooperation, the 

maintenance and development of traditional economic and trade ties, and take into account the needs 

and real opportunities of both States on the basis of the principles of the market economy. 

2. The Contracting Parties shall foster favourable economic, financial, fiscal and legal 

conditions for economic activity, including by promoting entrepreneurship. They shall support and 

protect investment, observe copyright and patent regulations, and facilitate the flow of goods, 

services, labour and capital across borders. 

3. The Contracting Parties shall facilitate direct cooperation between State and private 

companies, as well as other kinds of economic entities, and shall exchange experiences and provide 

each other with training and other assistance in respect of the process of the establishment of a 

market economy. 

Article 19 

The Contracting Parties shall step up cooperation to improve direct and transit connections, as 

well as related infrastructure in all transport matters, including pipelines and power lines. Such 

matters shall be subject to separate agreements. 

Article 20 

The Contracting Parties shall take appropriate measures, including by concluding relevant 

agreements, to modernize and ensure the compatibility of telephone, telegraph and postal 

connections, and shall enhance cooperation with regard to the electronic processing of data. 
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Article 21 

1. The Contracting Parties shall step up cooperation: to protect and improve the environment; 

to prevent cross-border pollution, especially in the Bug River basin; to reduce and eliminate the 

consequences of accidents and natural disasters; promote a rational use of natural resources; to 

increase the manufacture of environmentally-friendly products; and to carry out the most effective 

projects in the fields of environmental protection and restoration. Competent bodies of both States 

shall, in particular, exchange information in this regard and consult with each other on a regular 

basis. 

2. The Contracting Parties, mindful of the consequences of the Chernobyl disaster, shall make 

a special effort to minimize and eliminate its impact. They undertake to immediately inform each 

other should a radioactive, chemical or biological threat arise or is at risk of occurring. 

3. The Contracting Parties shall conclude separate agreements on environmental security and 

cooperation, in accordance with international standards. 

4. The Contracting Parties shall take part in the development of a coordinated international 

strategy on environmental protection and shall also work together to resolve global, in particular 

European, environmental issues. 

Article 22 

With reference to the positive values of the cultural heritage of the Polish and Belarusian 

peoples over many centuries and their contribution to European civilization, the Contracting Parties 

shall promote further cooperation in the areas of culture, science, education and information. They 

shall take into account the provisions on cultural heritage of the document of the Krakow 

Symposium on the Cultural Heritage of the Conference on Security and Cooperation in Europe 

Participating States. 

2. For the purpose of sharing knowledge about national achievements in the areas of culture, 

science, education and information, each Contracting Party has established in the territory of the 

other Contracting Party cultural centres that shall enjoy extensive support from the host State. 

3. The Contracting Parties shall work together on matters concerning mass media and shall 

also facilitate the dissemination of books, newspapers and audiovisual transmissions of the other 

Contracting Party. 

4. The Contracting Parties shall expand different kinds of cultural exchange, promote 

cooperation between cultural institutions and organizations at the national, regional and local levels, 

including creative partnerships, and shall also support direct communication between creators of 

culture and art. 

5. Each Contracting Party shall provide the appropriate legal, material and other protection 

of valuables, monuments and objects in its territory, whether associated with the cultural and 

historical heritage of the other Contracting Party or of both Parties, and shall also endeavour to 

ensure their disclosure, preservation, integration and introduction into the cultural heritage, 

including through making them accessible to all. 

6. In line with international norms and standards based on bilateral agreements, the 

Contracting Parties shall adopt and support measures aimed at the disclosure and return of cultural 

and historical goods that were stolen, unlawfully removed or were for any reason unlawfully located 

in the territory of the other Contracting Party. 



Volume 3193, I‑54547 

355 

7. The Contracting Parties shall increase cooperation in science, technology and education. 

They shall help enhance cooperation among schools, higher education establishments and other 

academic institutions, including through exchanges of students, academic staff and recipients of 

grants, and shall support the teaching of the Polish language in the Republic of Belarus and of the 

Belarusian language in the Republic of Poland. 

Article 23 

1. The Contracting Parties shall support their overall cooperation with regard to health care 

and sanitary hygiene, especially in order to prevent and eradicate transmissible diseases and diseases 

related to modern civilization. 

2. The Contracting Parties shall endeavour to interact closely in the areas of work, insurance 

and social security. They shall conclude appropriate agreements in that regard. 

Article 24 

1. The Contracting Parties shall improve consular relations and also, on the basis of separate 

agreements, provide mutual legal assistance relating to civil, family, criminal and administrative 

law. 

2. The Contracting Parties shall cooperate to counter organized crime, terrorism, economic 

crime, trafficking in arms, drugs and works of art, illegal acts that compromise the safety of civil 

aviation and maritime transport, smuggling, illegal migration, the production and circulation of 

counterfeit currency, as well as other types of crime. The terms of this cooperation shall be set out 

in separate agreements that will include, in particular, provisions for exchanges of experience and 

information in that regard. 

Article 25 

1. Each Contracting Party undertakes to afford legal protection to and maintain, in accordance 

with the norms of international law, including humanitarian law, and national and religious customs, 

military and civilian cemeteries, graves and burial sites that are currently located, or are discovered 

in the future, in its territory and that are sites of remembrance for nationals of the other Contracting 

Party. 

2. Nationals of each of the Contracting Parties shall be provided with access to the graves and 

burial sites of compatriots located in the territory of the other Contracting Party and shall have the 

opportunity to tend to them. 

3. The Contracting Parties shall work together to identify and register sites where nationals 

of the other Contracting Party are buried in their territory. 

Article 26 

The provisions of this Treaty shall not affect the rights and obligations arising from bilateral 

and multilateral agreements that are binding on either of the Contracting Parties in their relations 

with other States. 
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Article 27 

This Treaty is subject to ratification and shall enter into force on the day on which the 

instruments of ratification are exchanged, which shall be done in Minsk. 

Article 28 

This Treaty shall remain in force for 15 years. Thereafter, it shall be extended automatically, 

each time for a period of five years, provided that neither of the Contracting Parties has denounced 

it by means of a notification sent one year before that period has elapsed. 

Article 29 

Once the Treaty has entered into force, it shall be registered with the Secretariat of the 

United Nations in accordance with Article 102 of the Charter of the United Nations. 

DONE at Warsaw on 23 June 1992 in two copies, each in the Polish and Belarusian languages, 

both texts being equally authentic. 

For the Republic of Poland: 

[LECH WAŁĘSA] 

For the Republic of Belarus: 

[STANISŁAU SZUSZKIEWICZ] 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
TRAITÉ ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE POLOGNE ET LA RÉPUBLIQUE DU 

BÉLARUS RELATIF AU BON VOISINAGE ET À LA COOPÉRATION AMICALE 

La République de Pologne et la République du Bélarus, ci-après désignées les « Parties 

contractantes », 

Adhérant aux buts et aux principes de la Charte des Nations Unies, de l’Acte final de la 

Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, de la Charte de Paris pour une nouvelle 

Europe et d’autres documents relatifs à la coopération européenne, 

Conscientes de leur responsabilité en matière de paix et de sécurité dans le monde, 

Souhaitant contribuer à la mise en place d’un ordre juste et pacifique en Europe, 

Réaffirmant que le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, ainsi que des 

principes de la démocratie, de la justice et de la tolérance, fait partie intégrante du patrimoine 

européen, 

Saisissant l’importance des relations amicales entre la Pologne et le Bélarus pour l’instauration 

d’un climat de confiance et l’amélioration de la coopération sur le continent européen, 

particulièrement en Europe centrale et orientale, 

Tenant compte du fait que la Pologne et le Bélarus partagent une longue histoire commune, 

dont la tradition la plus louable est la coexistence et l’enrichissement mutuel des cultures, 

Reconnaissant la proximité ethnique et culturelle des peuples polonais et bélarussien, 

Tenant compte du fait que les Polonais et les Bélarussiens vivant sur les territoires des 

deux Parties contractantes contribuent de manière significative au développement des deux États et 

à la culture des deux peuples, 

Ayant pour objectif de renforcer les bases d’une coopération de bon voisinage entre la 

République de Pologne et la République du Bélarus, et d’approfondir la compréhension mutuelle 

entre les peuples polonais et bélarussien, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties contractantes fondent leurs relations en tant qu’États amis sur le respect mutuel, le 

bon voisinage et le partenariat. Elles sont guidées par les principes d’égalité souveraine, de 

non-recours à la force et à la menace d’emploi de la force, d’inviolabilité des frontières, d’intégrité 

territoriale, de règlement pacifique des différends, de non-ingérence dans les affaires extérieures et 

de respect des droits de la personne et des libertés fondamentales, ainsi que du droit des peuples à 

disposer d’eux-mêmes. 

Article 2 

Les Parties contractantes confirment la frontière existante entre elles, la considèrent comme 

inviolable et affirment qu’elles n’ont et n’auront à l’avenir aucune revendication territoriale l’une 

envers l’autre. 
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Article 3 

Les Parties contractantes s’engagent à renforcer les mécanismes européens de sécurité, de 

stabilité et de coopération sur la base de l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération 

en Europe, de la Charte de Paris pour une nouvelle Europe, d’autres documents de la Conférence 

sur la sécurité et la coopération en Europe et du Traité sur les forces armées conventionnelles en 

Europe. 

Article 4 

Les Parties contractantes soutiennent le processus de désarmement en ce qui concerne les armes 

nucléaires et chimiques, ainsi que d’autres types d’armes de destruction massive et d’armes 

conventionnelles. Elles s’efforcent également de réduire davantage les forces armées et les 

armements en Europe à un niveau suffisant pour la défense, ainsi que de renforcer les mesures de 

confiance et de sécurité dans le domaine militaire. 

Article 5 

Conformément au Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires, les Parties contractantes 

collaborent pour empêcher la prolifération de ces armes, notamment en Europe centrale et orientale. 

Elles coopèrent pour assurer le contrôle des exportations de biens et de technologies qui sont utilisés 

à des fins pacifiques, mais qui sont susceptibles d’être utilisés dans la fabrication d’armes de 

destruction massive. 

Article 6 

Les Parties contractantes, conformément à la Charte des Nations Unies et aux documents 

pertinents de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, s’engagent à recourir à des 

moyens pacifiques pour régler tout différend qui pourrait survenir entre elles. 

Article 7 

1. Les Parties contractantes renoncent à employer la force ou à menacer d’employer la force 

dans leurs relations. 

2. Aucune des Parties contractantes ne permet que son territoire soit utilisé par un ou plusieurs 

États tiers à des fins d’agression armée ou de conduite d’activités hostiles à l’encontre de l’autre 

Partie contractante. 

3. En cas d’agression armée dirigée contre l’une des Parties contractantes par un ou plusieurs 

États tiers, l’autre Partie contractante ne fournit aucune assistance militaire ni aucun soutien de 

quelque nature que ce soit à cet État ou à ces États pendant toute la durée du conflit armé et agit en 

vue de régler le conflit conformément aux principes de la Charte des Nations Unies et aux 

documents de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe. 

4. Les engagements susmentionnés n’ont pas d’incidence sur les droits et obligations des 

Parties contractantes au titre de la Charte des Nations Unies. 
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Article 8 

Les Parties contractantes se consultent sur les questions de sécurité internationale. Lorsque 

l’une des Parties contractantes constate l’existence d’une situation ou d’un conflit qui menace ou 

constitue une atteinte à la paix internationale ou à la sécurité européenne, les Parties contractantes 

se consultent sans délai sur les moyens possibles de surmonter la situation ou de régler le conflit. 

Ces consultations sont menées conformément aux documents de la Conférence sur la sécurité et la 

coopération en Europe. 

Article 9 

Les Parties contractantes, si nécessaire, se consultent dans le domaine de la défense sur les 

questions d’intérêt commun. 

Article 10 

1. Les Parties contractantes établissent des contacts réguliers entre les entités du 

Gouvernement et de l’administration publique. Elles accordent une importance particulière aux 

relations interparlementaires. 

2. Des réunions et des consultations de haut niveau sont organisées afin de garantir la 

progression des relations bilatérales entre les Parties contractantes et l’harmonisation de leurs 

positions sur des questions d’intérêt commun. 

3. Les Ministres des affaires étrangères des deux Parties tiennent des consultations régulières 

au moins une fois par an. 

4. Des commissions mixtes sur des questions pertinentes peuvent être créées par les Parties 

contractantes selon les besoins et d’un commun accord. 

Article 11 

1. Les Parties contractantes contribuent à la mise en place et au développement d’une 

communication et d’une coopération directes entre les régions, les villes et les autres unités 

administratives locales de la République de Pologne et de la République du Bélarus. Une attention 

particulière est accordée à la coopération dans les zones frontalières. Des accords distincts sont 

conclus à cet égard et une commission intergouvernementale pour la coopération régionale et 

transfrontalière est créée. 

2. Les Parties contractantes augmentent le nombre de points de passage frontaliers et les 

modernisent conformément aux normes internationales, et améliorent les contrôles frontaliers et 

douaniers, notamment en prenant les mesures appropriées en vue de simplifier la procédure de 

contrôle frontalier et douanier pour les ressortissants des deux États. 

Article 12 

1. Les Parties contractantes encouragent vivement les activités visant à promouvoir la 

poursuite des relations constructives entre les deux États. Elles créent des conditions favorables à 

l’échange d’informations fiables sur tous les aspects de la vie sociale et culturelle. 
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2. Les Parties contractantes encouragent activement une meilleure communication entre leurs 

ressortissants. Elles créent des conditions propices au développement de relations entre les partis 

politiques, les mouvements sociaux, les syndicats, les associations scientifiques et créatives, les 

autres organisations sociales, les institutions religieuses, les fondations et les médias. 

3. Les Parties contractantes reconnaissent le rôle essentiel de la jeune génération dans la 

création de nouvelles relations entre les peuples et soutiennent l’établissement de relations amicales 

entre les jeunes des deux États. 

4. Les Parties contractantes favorisent une coopération renforcée dans les domaines du sport 

et du tourisme. 

Article 13 

Les Parties contractantes s’engagent à respecter les normes et les principes internationaux en 

matière de protection des droits des minorités nationales, en particulier ceux énoncés dans les traités 

internationaux relatifs aux droits humains, dans l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la 

coopération en Europe, dans le Document de la Réunion de Copenhague de la Conférence sur la 

dimension humaine de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe et dans la Charte 

de Paris pour une nouvelle Europe. 

Article 14 

1. Les Parties contractantes affirment que les membres de la minorité polonaise en 

République du Bélarus ou de la minorité bélarussienne en République de Pologne ont le droit, 

individuellement ou conjointement avec d’autres membres de leur groupe, de préserver, de 

développer et d’exprimer librement leur identité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse sans 

aucune forme de discrimination et dans des conditions d’égalité totale devant la loi. 

2. Les Parties contractantes confirment que l’appartenance à une minorité nationale relève du 

choix personnel de l’individu et que les personnes concernées ne doivent subir aucune conséquence 

négative du fait de cette appartenance. 

Article 15 

Les Parties contractantes garantissent que les personnes visées à l’article 14 ont, notamment, le 

droit, individuellement ou conjointement avec d’autres membres de leur groupe : 

- D’utiliser librement leur langue maternelle dans la vie privée et publique et d’avoir accès à 

l’information, de la diffuser et de l’échanger dans cette langue, ainsi que d’utiliser leur prénom et 

leur nom de famille dans l’orthographe admise par leur langue maternelle ; 

- De fonder et de maintenir leurs propres institutions, organisations ou associations éducatives, 

culturelles ou autres, qui peuvent solliciter un soutien financier volontaire ou autre, ainsi que l’aide 

de l’État conformément à la législation nationale, avoir accès aux médias de masse, et prendre 

également part aux activités des organisations non gouvernementales internationales ; 

- De professer et de pratiquer leur religion, y compris en ce qui concerne l’achat et l’utilisation 

de matériel religieux et l’organisation d’activités éducatives religieuses dans leur langue maternelle ; 
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- D’établir et de maintenir sans entraves des contacts entre elles sur le territoire de leur pays, 

ainsi que des contacts au-delà des frontières avec des ressortissants d’autres États avec lesquels elles 

partagent des origines ethniques ou nationales, un patrimoine culturel ou des croyances religieuses ; 

- D’utiliser les recours juridiques prévus par la législation nationale de l’État dans lequel elles 

résident afin d’exercer et de protéger leurs droits. 

Article 16 

1. Les Parties contractantes développent une coopération constructive pour la protection des 

droits des personnes appartenant à des minorités nationales, considérant ces personnes comme des 

acteurs qui renforcent la compréhension mutuelle et les relations de bon voisinage entre les peuples 

polonais et bélarussien. 

2. En matière de développement régional, les Parties contractantes tiennent compte des 

intérêts sociaux et économiques des personnes visées à l’article 14, ainsi que de leurs organisations 

ou associations. 

3. Les Parties contractantes s’efforcent d’offrir aux personnes visées à l’article 14 des 

possibilités adaptées d’apprendre leur langue maternelle ou d’étudier dans cette langue dans les 

établissements d’enseignement et, dans la mesure du possible et si nécessaire, d’utiliser leur langue 

maternelle dans leurs échanges avec les autorités publiques. Une plus grande attention est accordée 

à l’histoire et à la culture des minorités nationales dans les programmes d’enseignement des 

établissements fréquentés par les personnes susmentionnées. 

4. Les Parties contractantes respectent le droit des personnes visées à l’article 14 de participer 

à la vie publique, notamment en ce qui concerne la protection et le renforcement de leur identité, et, 

si nécessaire, de consulter les organisations et associations qui représentent ces personnes. 

Article 17 

Les Parties contractantes conviennent que les personnes visées à l’article 14 doivent se 

conformer aux lois de l’État dans lequel elles vivent. 

Article 18 

1. Les Parties contractantes favorisent une coopération économique mutuellement 

avantageuse, le maintien et le développement des liens économiques et commerciaux traditionnels, 

et tiennent compte des besoins ainsi que des possibilités réelles des deux États sur la base des 

principes de l’économie de marché. 

2. Les Parties contractantes créent des conditions économiques, financières, fiscales et 

juridiques favorables à l’activité économique, notamment en promouvant l’entrepreneuriat. Elles 

soutiennent et protègent les investissements, respectent les réglementations en matière de droits 

d’auteur et de brevets, et facilitent la circulation transfrontière des biens, des services, de la 

main-d’œuvre et des capitaux. 

3. Les Parties contractantes facilitent la coopération directe entre les entreprises publiques et 

privées, et entre d’autres types d’entités économiques, et échangent des expériences et se fournissent 

mutuellement une formation et une assistance dans le cadre du processus d’établissement d’une 

économie de marché. 
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Article 19 

Les Parties contractantes renforcent leur coopération en vue d’améliorer les connexions directes 

et de transit, ainsi que les infrastructures connexes dans tous les domaines liés au transport, 

y compris les canalisations et les lignes électriques. Ces questions font l’objet d’accords distincts. 

Article 20 

Les Parties contractantes prennent les mesures appropriées, y compris en concluant des accords 

pertinents, pour moderniser et assurer la compatibilité des connexions téléphoniques, télégraphiques 

et postales, et renforcent la coopération en matière de traitement électronique des données. 

Article 21 

1. Les Parties contractantes renforcent leur coopération en vue : de protéger et d’améliorer 

l’environnement ; de prévenir la pollution transfrontière, notamment dans le bassin du fleuve Bug ; 

de réduire et d’éliminer les conséquences des accidents et des catastrophes naturelles ; de 

promouvoir une utilisation rationnelle des ressources naturelles ; d’accroître la fabrication de 

produits respectueux de l’environnement ; et de mettre en œuvre les projets les plus efficaces dans 

les domaines de la protection et de la restauration de l’environnement. Les organes compétents des 

deux États échangent notamment des informations à cet égard et se consultent régulièrement. 

2. Les Parties contractantes, conscientes des conséquences de la catastrophe de Tchernobyl, 

s’efforcent tout particulièrement d’en minimiser et d’en éliminer les effets. Elles s’engagent à 

s’informer immédiatement l’une l’autre en cas de menace radioactive, chimique ou biologique ou 

de risque qu’une telle menace se produise. 

3. Les Parties contractantes concluent des accords distincts sur la sécurité et la coopération 

en matière d’environnement, conformément aux normes internationales. 

4. Les Parties contractantes participent à l’élaboration d’une stratégie internationale 

coordonnée en matière de protection de l’environnement et œuvrent également ensemble à la 

résolution des problèmes liés à l’environnement à l’échelle mondiale, en particulier en Europe. 

Article 22 

1. En se référant aux valeurs positives de l’héritage culturel des peuples polonais et 

bélarussien au cours des siècles et à leur contribution à la civilisation européenne, les Parties 

contractantes encouragent la poursuite de la coopération dans les domaines de la culture, de la 

science, de l’éducation et de l’information. Elles tiennent compte des dispositions relatives au 

patrimoine culturel contenues dans le document du colloque de Cracovie sur le patrimoine culturel 

des États participants à la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe. 

2. En vue de partager les connaissances sur les progrès réalisés à l’échelle nationale dans les 

domaines de la culture, des sciences, de l’éducation et de l’information, chaque Partie contractante 

a établi sur le territoire de l’autre Partie contractante des centres culturels qui bénéficient d’un 

soutien important de l’État hôte. 

3. Les Parties contractantes coopèrent sur des questions relatives aux médias et facilitent 

également la diffusion des livres, des journaux et des transmissions audiovisuelles de l’autre Partie 

contractante. 



Volume 3193, I‑54547 

363 

4. Les Parties contractantes développent différents types d’échanges culturels, encouragent la 

coopération entre les institutions et organisations culturelles aux niveaux national, régional et local, 

y compris les partenariats créatifs, et soutiennent également la communication directe entre les 

créateurs culturels et artistiques. 

5. Chacune des Parties contractantes assure la protection appropriée, qu’elle soit juridique, 

matérielle ou autre, des objets de valeur, monuments et artefacts sur son territoire, qu’ils soient 

associés au patrimoine culturel et historique de l’autre Partie contractante ou des deux Parties, et 

s’efforce également d’assurer leur divulgation, leur préservation, leur intégration et leur introduction 

dans le patrimoine culturel, notamment en les rendant accessibles à tous. 

6. Les Parties contractantes, conformément aux normes et règles internationales fondées sur 

des accords bilatéraux, adoptent et soutiennent les mesures visant à la divulgation et à la restitution 

des biens culturels et historiques qui ont été volés, illicitement déplacés ou qui se trouvent pour 

quelque raison que ce soit illicitement sur le territoire de l’autre Partie contractante. 

7. Les Parties contractantes renforcent leur coopération dans les domaines de la science, des 

technologies et de l’éducation. Elles contribuent à renforcer la coopération entre les écoles, les 

établissements d’enseignement supérieur et autres établissements universitaires, notamment par des 

échanges d’étudiants, de personnel universitaire et de boursiers, et soutiennent l’enseignement de la 

langue polonaise en République du Bélarus et de la langue bélarussienne en République de Pologne. 

Article 23 

1. Les Parties contractantes favorisent leur coopération générale en matière de soins de santé 

et d’hygiène, notamment en vue de prévenir et d’éradiquer les maladies transmissibles et les 

maladies liées à la civilisation moderne. 

2. Les Parties contractantes s’efforcent d’interagir étroitement dans les domaines du travail, 

des assurances et de la sécurité sociale. Elles concluent des accords appropriés à cet égard. 

Article 24 

1. Les Parties contractantes améliorent leurs relations consulaires et, sur la base d’accords 

distincts, se prêtent mutuellement une assistance judiciaire en matière civile, familiale, pénale et 

administrative. 

2. Les Parties contractantes coopèrent pour lutter contre la criminalité organisée, le 

terrorisme, la criminalité économique, le trafic d’armes, de stupéfiants et d’œuvres d’art, les actes 

illégaux qui compromettent la sécurité de l’aviation civile et du transport maritime, la contrebande, 

la migration illégale, la production et la circulation de fausse monnaie, ainsi que d’autres types 

d’infractions pénales. Les modalités de cette coopération sont définies dans des accords distincts 

qui contiennent notamment des dispositions relatives à l’échange d’expériences et d’informations à 

cet égard. 

Article 25 

1. Chaque Partie contractante s’engage à accorder une protection juridique, conformément 

aux normes du droit international, y compris le droit humanitaire, et aux coutumes nationales et 

religieuses, aux cimetières militaires et civils, aux tombes et lieux de sépulture qui se trouvent 
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actuellement ou seront découverts à l’avenir sur son territoire et qui constituent des lieux de mémoire 

pour les ressortissants de l’autre Partie contractante, et à les entretenir. 

2. Les ressortissants de chacune des Parties contractantes ont accès aux tombes et aux lieux 

de sépulture de leurs compatriotes situés sur le territoire de l’autre Partie contractante et ont la 

possibilité d’en prendre soin. 

3. Les Parties contractantes collaborent en vue de recenser et d’enregistrer les sites où des 

ressortissants de l’autre Partie contractante sont enterrés sur leur territoire. 

Article 26 

Les dispositions du présent Traité n’ont pas d’effet sur les droits et obligations découlant 

d’accords bilatéraux et multilatéraux qui lient chacune des Parties contractantes dans leurs relations 

avec d’autres États. 

Article 27 

Le présent Traité est soumis à ratification et entre en vigueur le jour de l’échange des 

instruments de ratification, qui a lieu à Minsk. 

Article 28 

Le présent Traité reste en vigueur pendant une période de 15 ans. Il est ensuite automatiquement 

reconduit, chaque fois pour une période de cinq ans, à moins que l’une des Parties contractantes ne 

le dénonce au moyen d’une notification envoyée un an avant l’expiration de la période de validité 

en cours. 

Article 29 

Une fois entré en vigueur, le présent Traité est enregistré auprès du Secrétariat de l’Organisation 

des Nations Unies conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. 

FAIT à Varsovie, le 23 juin 1992, en deux exemplaires, chacun en langues polonaise et 

bélarussienne, les deux textes faisant également foi. 

 

Pour la République de Pologne : 

[LECH WAŁĘSA] 

 

Pour la République du Bélarus : 

[STANISŁAU SZUSZKIEWICZ] 
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[ TRANSLATION IN ENGLISH – TRADUCTION EN ANGLAIS ] 
 
AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF POLAND AND THE REPUBLIC OF 

MOLDOVA ON FRIENDSHIP AND COOPERATION 

The Republic of Poland and the Republic of Moldova, hereinafter referred to as the 

“Contracting Parties”, 

Adhering to the purposes and principles of the Charter of the United Nations, 

Reaffirming their commitment to the principles contained in the Final Act of the Conference 

on Security and Cooperation in Europe, the Charter of Paris for a New Europe and other documents 

on pan-European cooperation, 

Convinced of the need to overcome the division of Europe and establish a just and lasting 

European order, 

Aware of the common interest in and shared responsibility for peace, security, agreement and 

cooperation in a Europe that is democratic and free and that respects human rights, 

Appreciating the importance of Polish-Moldovan relations for cooperation on the European 

continent, including in Central and Eastern Europe, 

Expressing their readiness to collaborate both at the bilateral level and in international 

organizations and institutions, 

Mindful of the historical ties and tradition of friendship between Poland and Moldova, 

Striving for the establishment of good-neighbourly relations and the development of fruitful 

cooperation, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

1. The Contracting Parties shall build their relations in the spirit of mutual respect, trust, 

equality and partnership, relying on the primacy of international law, and the principles of respect 

for sovereignty, the inviolability of borders, territorial integrity and non-interference in the internal 

affairs of others. 

2. The Contracting Parties shall endeavour, within international organizations and 

institutions, to establish favourable conditions for the development of cooperation and friendly 

relations in that part of Europe. 

Article 2 

1. In accordance with the principles of the Charter of the United Nations, the Contracting 

Parties undertake to settle any disputes between them exclusively through peaceful means and affirm 

that they shall refrain from the use of force or the threat of the use of force in their relations with 

each other. 

2. Each Contracting Party shall guarantee that actions by its armed forces in its own territory 

shall be in compliance with the Charter of the United Nations, the Final Act of the Conference on 
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Security and Cooperation in Europe, the Charter of Paris for a New Europe and other documents of 

the Conference on Security and Cooperation in Europe. 

Article 3 

1. The Contracting Parties, in accordance with the provisions contained in the documents of 

the Conference on Security and Cooperation in Europe, shall collaborate to maintain and strengthen 

security and trust on the European continent. 

2. The Contracting Parties shall use existing pan-European mechanisms and, if necessary, 

shall propose and support new initiatives in the areas mentioned above to achieve the goals referred 

to in paragraph 1 of this article. 

Article 4 

1. The Contracting Parties shall actively support the nuclear disarmament process and the 

complete and universal elimination of chemical and biological weapons. The Contracting Parties 

consider that the reduction of conventional arms to a level sufficient for defence would lead to the 

consolidation of stability and security in Europe. 

2. In accordance with the Treaty on the Non-Proliferation of Nuclear Weapons, the 

Contracting Parties shall work together to prevent the proliferation of such weapons in the world 

and especially in Central and Eastern Europe. 

3. The Contracting Parties shall take measures to ensure exports controls on goods and 

technology that may be used to produced nuclear, chemical and biological weapons. 

4. The Contracting Parties shall develop cooperation between their Ministries of Defence on 

the basis of separate agreements. 

Article 5 

1. If disputes or situations arise that, in the belief of one of the Contracting Parties, jeopardize 

or are liable to jeopardize the maintenance of peace or security in the world or to disrupt the 

international order, in particular if those disputes or situations involve both Contracting Parties, the 

Contracting Parties shall conduct relevant consultations without delay to seek possible means of 

resolving the dispute or situation that has arisen, in accordance with the Charter of the 

United Nations. 

2. In the event of armed aggression against one of the Contracting Parties by a third State or 

third States, the other Contracting Party shall not provide any kind of assistance and support to that 

State or those States for the entire duration of the armed conflict and shall act to settle the conflict 

in accordance with the Charter of the United Nations and the documents of the Conference on 

Security and Cooperation in Europe. 

Article 6 

1. Meetings between the Heads of State and Government of the Contracting Parties shall be 

held whenever they deem appropriate. 
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2. The Ministers of Foreign Affairs of the Contracting Parties shall hold consultations on 

matters of mutual interest. 

3. The Contracting Parties shall develop contacts between state authorities, administrative 

bodies and parliaments. 

Article 7 

1. The Contracting Parties shall foster the development of mutually beneficial economic and 

trade cooperation based on market principles and shall ensure favourable conditions for such 

cooperation in the fields of investment protection, technology, patents and copyrights, and the 

movement of capital, workers, goods and services. Separate agreements may be concluded to that 

end. 

2. The Contracting Parties shall facilitate the development of cooperation between State and 

private enterprises, and other economic entities. In particular, they shall support the development of 

cooperation related to investment and capital between Polish and Moldovan companies. Special 

attention shall be paid to cooperation between small and medium-sized companies. 

3. The Contracting Parties shall exchange experiences and provide each other with assistance 

in training and in other areas, as part of the process of building and improving a market economy. 

4. The Contracting Parties shall develop bilateral scientific and technical cooperation on the 

basis of the principles of equality and mutual benefit, making use of the possibilities of scientific 

and technological advances. 

Article 8 

1. The Contracting Parties attach considerable importance to cooperation between relevant 

territorial and administrative units and self-governing bodies. 

2. The Contracting Parties shall, in accordance with their laws, facilitate and continue such 

cooperation in various areas, in particular in the commercial and economic, social, environmental, 

cultural and humanitarian fields. 

3. The Contracting Parties shall endeavour to resolve legal, administrative and technical 

issues that could impede the development and the successful conduct of interregional cooperation. 

4. Corresponding agreements shall be signed on cooperation in the fields referred to in this 

article as needed. 

Article 9 

1. The Contracting Parties shall work together to foster and improve bilateral transport and 

transit connections and related infrastructure in all areas of transport. 

2. The Contracting Parties shall take steps to modernize and improve telecommunications 

connections, in particular telephone and telefax connections, as well as the electronic transmission 

of information. 

3. The Contracting Parties shall promote cooperation in transportation and connections both 

in Europe and in other parts of the world. 
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4. The competent bodies of the Contracting Parties may conclude separate agreements in that 

regard, in accordance with international standards and norms. 

Article 10 

1. The Contracting Parties shall cooperate closely on the protection of the environment and 

the rational use of natural resources in order to ensure a constant environmental balance in the 

region. The Parties shall contribute to creating the conditions for improving the state of the 

environment, including with regard to water, air, soils and forests and the protection of flora and 

fauna. The Contracting Parties shall counter chemical, radioactive and other pollution and strive for 

their effective restriction. The Parties shall also work together to design and apply 

environmentally-friendly technology and production methods. 

2. The Contracting Parties shall cooperate and provide each other with assistance in order to 

prevent and eradicate environmental threats and natural disasters. They shall inform each other of 

such threats and disasters, and of the possibility of them occurring, without delay. 

3. The competent authorities of the Contracting Parties shall conclude appropriate agreements 

on environmental safety and cooperation in accordance with international standards. 

4. The Contracting Parties shall be involved in creating a coordinated strategy on the 

protection of the natural environment in Europe and the world. 

Article 11 

1. The Contracting Parties shall support the comprehensive development of cooperation in 

the areas of culture, science and education, on the basis of existing global and European standards, 

in particular those set out in UNESCO Conventions, and also in the documents of the Conference 

on Security and Cooperation in Europe. 

2. The Contracting Parties shall conclude international agreements on cooperation in the areas 

of culture, science and education, and shall also intensify and increase cultural exchange in all fields 

and at all levels. The Parties shall, in particular, support cooperation among associations of creators 

and artists and cultural institutions and organizations, and also direct communication between Polish 

and Moldovan representatives of art, culture and science. 

Article 12 

Each Contracting Party affirms its readiness to facilitate full access for all interested parties to 

the language and culture of the other Contracting Party, and shall support relevant national and 

private initiatives and institutions. 

Article 13 

1. The Contracting Parties shall develop cooperation among different types of schools, 

universities and scientific institutions, including through exchanges of academics, students, 

scholarship holders, and researchers. 

2. The Contracting Parties shall cooperate in the exchange, training and professional 

development of teaching staff as well as in the development and provision of scientific textbooks. 
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3. The Contracting Parties affirm their intention to recognize periods of study diplomas from 

various levels of schools and universities, as well as academic titles. 

Article 14 

The Contracting Parties shall cooperate with regard to radio, television and press agencies. Each 

Contracting Party shall facilitate the dissemination of newspapers, books and audiovisual materials 

of the other Contracting Party. 

Article 15 

The Contracting Parties shall foster the development of communication both between their 

nationals and among social organizations, political parties, trade unions, churches and religious 

groups, sports organizations, foundations and other community-based organizations and 

associations. 

Article 16 

1. The Contracting Parties, in accordance with international standards, including the 

documents of the Conference on Cooperation and Security in Europe, reaffirm that nationals of the 

Republic of Poland of Moldovan origin and nationals of the Republic of Moldova of Polish origin 

shall enjoy rights and freedoms on an equal footing with the other nationals of those States, and 

recognize the right of those persons to freedom of expression, and to preserve and develop their 

ethnic, cultural, linguistic and religious identity free from any kind of discrimination and in 

conditions of full equality before the law. 

2. The Contracting Parties agree that the persons referred to in paragraph 1 of this article shall 

abide by the legal provisions of the State in which they live. 

Article 17 

1. The Contracting Parties shall encourage comprehensive cooperation in the fields of health 

care and sanitary hygiene, particularly in the prevention and control of infectious diseases. 

2. The Contracting Parties shall endeavour to cooperate closely in the areas of labour, 

insurance and social welfare. 

Article 18 

1. The Contracting Parties shall cooperate in matters of legal assistance and in the 

development of legal relations in civil, criminal and family matters. 

2. The Contracting Parties shall cooperate to combat organized crime, terrorism, economic 

and other crime, in particular the production and circulation of counterfeit means of payment, 

trafficking in drugs, arms and art, unlawful interference with the security of civil air and sea 

navigation and illegal migration. 
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Article 19 

This Agreement shall be registered with the Secretariat of the United Nations in accordance 

with Article 102 of the Charter of the United Nations. 

Article 20 

1. This Agreement is subject to ratification and shall enter into force on the day on which the 

instruments of ratification are exchanged. 

2. This Agreement shall remain in force for 10 years. Thereafter, it shall be automatically 

extended for periods of five years, provided that neither of the Contracting Parties has terminated it 

by means of a notification sent no later than one year before the period in question has elapsed. 

DONE at Warsaw on 15 November 1994 in two copies, each in the Polish and Moldovan 

languages, both texts being equally authentic. 

 

For the Republic of Poland: 

L. WAŁĘSA 

 

For the Republic of Moldova: 

M. SNEGUR 
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[ TRANSLATION IN FRENCH – TRADUCTION EN FRANÇAIS ] 
 
ACCORD D’AMITIÉ ET DE COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE 

POLOGNE ET LA RÉPUBLIQUE DE MOLDOVA 

La République de Pologne et la République de Moldova, ci-après dénommées les « Parties 

contractantes », 

Adhérant aux buts et aux principes de la Charte des Nations Unies, 

Réaffirmant leur attachement aux principes consacrés dans l’Acte final de la Conférence sur la 

sécurité et la coopération en Europe, dans la Charte de Paris pour une nouvelle Europe et dans 

d’autres documents relatifs à la coopération paneuropéenne, 

Convaincues de la nécessité de surmonter la division de l’Europe et d’établir un ordre européen 

juste et durable, 

Conscientes de leur intérêt commun et de leur responsabilité partagée en ce qui concerne la 

paix, la sécurité, l’entente et la coopération dans une Europe démocratique et libre qui respecte les 

droits de la personne, 

Conscientes de l’importance des relations entre la Pologne et la République de Moldova en 

matière de coopération sur le continent européen, y compris en Europe centrale et orientale, 

Exprimant leur volonté de collaborer tant au niveau bilatéral qu’au sein des organisations et 

institutions internationales, 

Conscientes des liens historiques existants et de la tradition d’amitié entre la Pologne et 

République de Moldova, 

S’efforçant d’établir des relations de bon voisinage et de développer une coopération 

fructueuse, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

1. Les Parties contractantes établissent leurs relations dans un esprit de respect mutuel, de 

confiance, d’égalité et de partenariat, en se fondant sur la primauté du droit international et sur les 

principes du respect de la souveraineté, de l’inviolabilité des frontières, de l’intégrité territoriale et 

de la non-ingérence dans les affaires intérieures des autres. 

2. Les Parties contractantes s’efforcent, au sein des organisations et institutions 

internationales, de créer des conditions favorables au renforcement de la coopération et à 

l’instauration de relations amicales dans cette partie de l’Europe. 

Article 2 

1. Les Parties contractantes, conformément aux principes de la Charte des Nations Unies, 

s’engagent à régler les différends entre elles exclusivement par des moyens pacifiques, et affirment 

qu’elles s’abstiennent de recourir à la force ou à la menace du recours à la force dans leurs relations 

mutuelles. 
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2. Chaque Partie contractante garantit que les actions de ses forces armées sur son propre 

territoire sont conformes à la Charte des Nations Unies, à l’Acte final de la Conférence sur la sécurité 

et la coopération en Europe, à la Charte de Paris pour une nouvelle Europe et aux autres documents 

de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe. 

Article 3 

1. Les Parties contractantes, conformément aux dispositions contenues dans les documents 

de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe, collaborent pour maintenir et renforcer 

la sécurité et la confiance sur le continent européen. 

2. Les Parties contractantes utilisent les mécanismes paneuropéens existants et, le cas échéant, 

proposent et appuient de nouvelles initiatives dans les domaines mentionnés ci-dessus afin 

d’atteindre les objectifs visés au paragraphe 1 du présent article. 

Article 4 

1. Les Parties contractantes soutiennent activement le processus de désarmement nucléaire et 

l’élimination complète et universelle des armes chimiques et biologiques. Les Parties contractantes 

considèrent que la réduction des armements conventionnels à un niveau suffisant pour la défense 

conduirait à la consolidation de la stabilité et de la sécurité en Europe. 

2. Les Parties contractantes, conformément au Traité sur la non-prolifération des armes 

nucléaires, collaborent pour empêcher la prolifération de ces armes dans le monde, notamment en 

Europe centrale et orientale. 

3. Les Parties contractantes prennent des mesures en vue d’assurer le contrôle de l’exportation 

de marchandises et de technologies susceptibles d’être utilisées pour produire des armes nucléaires, 

chimiques et biologiques. 

4. Les Parties contractantes développent la coopération entre leurs Ministères de la défense 

sur la base d’accords distincts. 

Article 5 

1. S’il se produit des différends ou des situations qui, de l’avis de l’une des Parties 

contractantes, compromettent ou sont susceptibles de compromettre le maintien de la paix ou de la 

sécurité dans le monde ou de perturber l’ordre international, en particulier si ces différends ou 

situations concernent les deux Parties contractantes, ces dernières tiennent sans délai des 

consultations pertinentes afin de rechercher les moyens possibles de résoudre le différend ou la 

situation, conformément à la Charte des Nations Unies. 

2. En cas d’agression armée dirigée par un ou plusieurs États tiers contre l’une des Parties 

contractantes, l’autre Partie contractante ne fournit aucune aide ni aucun soutien à cet État ou à ces 

États pendant toute la durée du conflit armé et s’efforce de régler le conflit conformément à la Charte 

des Nations Unies et aux textes de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe. 

Article 6 

1. Des réunions entre les chefs d’État et de gouvernement des Parties contractantes se tiennent 

chaque fois qu’elles le jugent opportun. 
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2. Les Ministres des affaires étrangères des Parties contractantes se consultent sur des 

questions d’intérêt commun. 

3. Les Parties contractantes développent les contacts entre les autorités publiques, les organes 

administratifs et les parlements. 

Article 7 

1. Les Parties contractantes favorisent le développement d’une coopération économique et 

commerciale mutuellement bénéfique fondée sur les principes du marché, et garantissent des 

conditions favorables à cette coopération dans les domaines de la protection des investissements, de 

la technologie, des brevets et des droits d’auteur, ainsi que de la circulation des capitaux, des 

travailleurs, des biens et des services. Des accords distincts peuvent être conclus à cette fin. 

2. Les Parties contractantes facilitent le développement de la coopération entre les entreprises 

publiques et privées et d’autres entités économiques. Elles soutiennent notamment le développement 

de la coopération en matière d’investissements et de capitaux entre les entreprises polonaises et 

moldaves. Une attention particulière est accordée à la coopération entre les petites et moyennes 

entreprises. 

3. Les Parties contractantes échangent leurs expériences et se prêtent mutuellement assistance 

en matière de formation et dans d’autres domaines, dans le cadre du processus de mise en place et 

d’amélioration d’une économie de marché. 

4. Les Parties contractantes développent une coopération scientifique et technique bilatérale 

sur la base des principes d’égalité et de bénéfice mutuel, en tirant parti des possibilités offertes par 

les progrès scientifiques et technologiques. 

Article 8 

1. Les Parties contractantes attachent une importance considérable à la coopération entre les 

unités territoriales et administratives compétentes et les organes autonomes. 

2. Les Parties contractantes, conformément à leur législation, facilitent et poursuivent cette 

coopération dans divers domaines, notamment dans les domaines commerciaux et économiques, 

sociaux, environnementaux, culturels et humanitaires. 

3. Les Parties contractantes s’efforcent de résoudre les problèmes juridiques, administratifs 

et techniques susceptibles d’entraver le développement et le bon déroulement de la coopération 

interrégionale. 

4. Si nécessaire, des accords pertinents relatifs à la coopération dans les domaines visés par 

le présent article sont signés. 

Article 9 

1. Les Parties contractantes collaborent en vue de favoriser et d’améliorer les connexions 

bilatérales de transport et de transit ainsi que les infrastructures connexes dans tous les domaines 

des transports. 

2. Les Parties contractantes prennent des mesures visant à moderniser et améliorer les liaisons 

de télécommunications, notamment les liaisons téléphoniques et de télécopieur, ainsi que la 

transmission électronique des informations. 
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3. Les Parties contractantes favorisent la coopération en matière de transports et de liaisons 

tant en Europe que dans d’autres parties du monde. 

4. Les organes compétents des Parties contractantes peuvent conclure des accords distincts à 

cet égard, conformément aux normes et règles internationales. 

Article 10 

1. Les Parties contractantes coopèrent étroitement à la protection de l’environnement et à 

l’utilisation rationnelle des ressources naturelles en vue d’assurer un équilibre environnemental 

constant dans la région. Les Parties contribuent à créer les conditions nécessaires à l’amélioration 

de l’état de l’environnement, notamment en ce qui concerne l’eau, l’air, les sols et les forêts, ainsi 

que la protection de la flore et de la faune. Les Parties contractantes luttent contre la pollution 

chimique, radioactive et autre et s’efforcent de la réduire efficacement. Les Parties collaborent 

également à la conception et à la mise en œuvre de technologies et de méthodes de production 

respectueuses de l’environnement. 

2. Les Parties contractantes coopèrent et se prêtent mutuellement assistance afin de prévenir 

et d’éliminer les menaces contre l’environnement et les catastrophes naturelles. Elles s’informent 

immédiatement de ces menaces et catastrophes, ainsi que de la possibilité qu’elles se produisent. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes concluent des accords appropriés en 

matière de sécurité environnementale et de coopération, conformément aux normes internationales. 

4. Les Parties contractantes participent à l’élaboration d’une stratégie coordonnée relative à 

la protection de l’environnement naturel en Europe et dans le monde. 

Article 11 

1. Les Parties contractantes appuient le renforcement global de la coopération dans les 

domaines de la culture, de la science et de l’éducation, sur la base des normes mondiales et 

européennes existantes, en particulier celles qui sont énoncées dans les conventions de l’UNESCO 

ainsi que dans les documents de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe. 

2. Les Parties contractantes concluent des accords internationaux de coopération dans les 

domaines de la culture, de la science et de l’éducation, et intensifient et développent également les 

échanges culturels dans tous les domaines et à tous les niveaux. Les Parties soutiennent notamment 

la coopération entre les associations de créateurs et d’artistes et les institutions et organisations 

culturelles, ainsi que la communication directe entre les représentants polonais et moldaves des arts, 

de la culture et de la science. 

Article 12 

Chaque Partie contractante affirme sa volonté de faciliter l’accès complet de toutes les parties 

intéressées à la langue et à la culture de l’autre Partie contractante, et soutient les initiatives et 

institutions nationales et privées pertinentes. 
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Article 13 

1. Les Parties contractantes développent la coopération entre différents types d’écoles, 

d’universités et d’institutions scientifiques, y compris au moyen d’échanges d’universitaires, 

d’étudiants, de boursiers et de chercheurs. 

2. Les Parties contractantes coopèrent dans le domaine de l’échange, de la formation et du 

développement professionnel du personnel enseignant, ainsi que dans l’élaboration et la fourniture 

de manuels scientifiques. 

3. Les Parties contractantes affirment leur intention de reconnaître les diplômes obtenus à 

l’issue de périodes d’études dans les différents niveaux d’enseignement scolaire et universitaire, 

ainsi que les titres universitaires. 

Article 14 

Les Parties contractantes collaborent en ce qui concerne les sociétés de radiodiffusion, de 

télévision et les agences de presse. Chaque Partie contractante facilite la diffusion des journaux, des 

livres et des matériels audiovisuels de l’autre Partie contractante. 

Article 15 

Les Parties contractantes favorisent le développement de la communication entre leurs 

ressortissants et au sein des organisations sociales, des partis politiques, des syndicats, des églises 

et des groupes religieux, des organisations sportives, des fondations et autres organisations et 

associations communautaires. 

Article 16 

1. Les Parties contractantes, conformément aux normes internationales, y compris les 

documents de la Conférence sur la coopération et la sécurité en Europe, réaffirment que les 

ressortissants de la République de Pologne d’origine moldave et les ressortissants de la République 

de Moldova d’origine polonaise jouissent des mêmes droits et libertés que les autres ressortissants 

de ces États, et reconnaissent le droit de ces personnes à la liberté d’expression, ainsi que leur droit 

de préserver et de développer leur identité ethnique, culturelle, linguistique et religieuse sans aucune 

forme de discrimination et dans des conditions de pleine égalité devant la loi. 

2. Les Parties contractantes conviennent que les personnes visées au paragraphe 1 du présent 

article se conforment aux dispositions légales de l’État dans lequel elles vivent. 

Article 17 

1. Les Parties contractantes favorisent leur coopération générale en matière de soins de santé 

et d’hygiène, notamment en vue de prévenir et d’éradiquer les maladies transmissibles. 

2. Les Parties contractantes s’efforceront de coopérer étroitement dans les domaines de 

l’emploi, des assurances et de la protection sociale. 
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Article 18 

1. Les Parties contractantes coopèrent en matière d’entraide judiciaire et dans le 

développement des relations juridiques en matière civile, pénale et familiale. 

2. Les Parties contractantes coopèrent en vue de lutter contre la criminalité organisée, le 

terrorisme, la criminalité économique et autre, notamment la production et la circulation de moyens 

de paiement contrefaits, le trafic de stupéfiants, d’armes et d’œuvres d’art, l’atteinte illicite à la 

sécurité de la navigation aérienne et maritime civile et la migration clandestine. 

Article 19 

Le présent Accord est enregistré auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, 

conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies. 

Article 20 

1. Le présent Accord est soumis à ratification et prend effet le jour de l’échange des 

instruments de ratification. 

2. Le présent Accord reste en vigueur pour une durée de 10 ans. Il est ensuite 

automatiquement reconduit pour des périodes de cinq ans, à moins que l’une des Parties 

contractantes ne le dénonce au moyen d’une notification envoyée au plus tard un an avant 

l’expiration de la période de validité en cours. 

FAIT à Varsovie, le 15 novembre 1994, en deux exemplaires, chacun en langues polonaise et 

moldave, les deux textes faisant également foi. 

 

Pour la République de Pologne : 

L. WAŁĘSA 

 

Pour la République de Moldova : 

M. SNEGUR 
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